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RECOMMANDÉ / AANGETEKEND  Service public fédéral Mobilité et Transports - BELIRIS 
Rue du Progrès 56 
1210 SAINT-JOSSE-TEN-NOODE 
 
 Notre réf. / Onze ref  10/PFD/1930192 

Annexes / Bijlagen   1 exemplaire des plans cachetés +  avis Bruxelles Mobilité + avis SIAMU + avis Infrabel + avis collège des 
Bourgmestre et Echevins de la commune de Jette 

Contact  Gerben KUMPS, attaché - tél. : +32 2 432 83 82, E-mail : gkumps@urban.brussels 
Nancy DENAYER, adjointe - tél. : +32 2 432 85 44, E-mail : ndenayer@urban.brussels 

 

PERMIS D'URBANISME 
 

LE FONCTIONNAIRE DELEGUE, 
 
vu la demande de permis d’urbanisme : 
 
• Commune : Jette 

• Demandeur : Service public fédéral Mobilité et Transports - BELIRIS   
Rue du Progrès 56   
1210 Saint-Josse-ten-Noode 

• Situation de la demande : Rue Jean-Baptiste Serkeyn  Rue de l'Armistice   

• Objet de la demande : Projet initial: Réaménager des voiries existantes pour ancrer durablement la 
cyclostrade dans les quartiers voisins et de relier l’accès sud du Parc L28 au 
niveau du boulevard Belgica jusqu’à la rue Herkoliers à l’arrière de la station 
Simonis. 
 
Projet modifié: Réaménager des voiries existantes pour ancrer durablement la 
cyclostrade dans les quartiers voisins et de relier l’accès sud du Parc L28 au 
niveau du boulevard Belgica jusqu’à l'intersection de la rue Herkoliers. 

 
ARRETE: 
 
Art. 1er. Le permis visant à « réaménager des voiries existantes pour ancrer durablement la cyclostrade 
dans les quartiers voisins et de relier l’accès sud du Parc L28 au niveau du boulevard Belgica jusqu’à 
l’intersection de la rue Herkoliers », est délivré aux conditions de l’article 2 

 

Art. 2. Le titulaire du permis devra : 

1) se conformer aux plans : 

- « NEW_REALISATION_S5.1-D4-projet-serkeyn_A0 » en date du 03/09/2024 ; 

- « NEW_REALISATION_S5.1-D4-projet-armistice_A0 » en date du 03/09/2024 ; 

- « NEW_REALISATION_S5.1-D4-plantations-serkeyn_A0 » en date du 03/09/2024 ; 

- « NEW_REALISATION_S5.1-D4-signalisation-serkeyn_A0 » en date du 03/09/2024 ; 
- « NEW_REALISATION_S5.1-D4-signalisation-armistice_A0 » en date du 03/09/2024 ; 

sans préjudice des conditions émises ci-dessous ; 

2) respecter les conditions suivantes : 
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- mieux sécuriser les cheminements piétons suivants via l’ajout de dalles podotactiles à 
hauteur : 

• du croisement de la chaussée de Jette à hauteur de n°320 et n°321 ; 

• du croisement de la rue Jean-Baptiste Serkyn à hauteur de la chaussée de Jette 
n°321 et la traversée piétonne de la cyclostrade ; 

• du croisement de la rue Ongena à hauteur du n°16 et la rue Jean-Baptiste 
Serkyn n°35 ; 

• du croisement de l’entrée du Mail du Topweg ; 

• du croisement de la rue Jean-Baptiste Serkyn à hauteur de la rue Vanderperren 
n°1 et la zone des bancs et assises ; 

- aménager les dalles podotactiles dans le projet selon les prescriptions du titre VII du 
RRU, précisées par les recommandations du cahier de l’accessibilité piétonne ; 

- assurer que les dalles podotactiles suivent des trajets le plus rectilinéaires possible ; 
adapter dans ce sens le croisement de la rue Jean-Baptiste Serkyn à hauteur de la 
chaussée de Jette n°321 et la traversée piétonne de la cyclostrade ; 

- considérer l’élargissement de la fosse de plantation dans l’axe de la chaussée de Jette 
suite au déplacement du cheminement piéton de la rue Jean-Baptiste Serkyn à hauteur 
de la chaussée de Jette n°321 ; 

- assurer que ces cheminements piétons sont libres d’obstacles ; soit déplacer les 
éléments qui les obstruent, soit les enlever du projet ; 

- assurer que les dalles podotactiles terminent sur une ligne guide naturelle ; dans ce 
sens, modifier les dalles podotactiles suivantes du projet modifié : 

• réorienter les dalles qui croisent la chaussée de Jette directement à côté de la 
cyclostrade côté nord de manière parallèle à la cyclostrade selon le ligne de 
désir du trottoir de la rue Jean-Baptiste Serkyn côté voies ferrées et prolonger 
la dalle côté nord ; 

• prolonger la dalle qui croise la rue Jean-Baptiste Serkyn à hauteur du n°35 côte 
micro-forêt ;  

• supprimer les dalles qui croisent la rue Jean-Baptiste Serkyn à hauteur du n°63 
; 

- Interchanger la place de stationnement et la fosse d’arbre en face de la chaussée de 
Jette n°321 ; 

- Eviter les plantations de moyenne et haute taille aux endroits prochains : 

• la fosse de plantation du coin de la rue Ongena et le Mail du Topweg ; 

• la fosse de plantation du coin de la rue Ongena et la chaussée de Jette n°35 ; 

• les premiers 5m de la fosse de plantation du coin de la chaussée de Jette n°31 
; 

• la fosse de plantation déplacée au coin de la chaussée de Jette n°321 ; 
3) respecter les conditions fixées par l'avis du Service d'incendie et d'aide médicale urgente (SIAMU) du 

22/05/2024, figurant dans le dossier de demande de permis ; 

4) prendre en compte les indications particulières de mise en œuvre du permis suivantes :  

- Voir Annexe 1 ; 
Art. 3. Les travaux ou actes permis(1)  concernant … ne peuvent être maintenus au-delà d’une durée de … à dater de la notification 
du présent permis. 
 
Art. 4. Le titulaire du permis doit, au moins huit jours avant d'entamer ces travaux ou ces actes :  
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• afficher sur le terrain l’avis, dont un modèle est joint au présent permis, indiquant que le permis a 
été délivré, et ce pendant toute la durée de ce chantier ou tout au long de l'accomplissement de ces 
actes ; 

• avertir, par lettre recommandée, le fonctionnaire délégué et le collège des bourgmestre et échevins 
du commencement des travaux ou des actes permis et de l’affichage, conformément aux modalités 
jointes au présent permis. 

 
Art. 5.  Le présent permis est exécutoire 30 jours après sa réception. Si, durant ce délai, le collège des 
bourgmestre et échevins de la commune sur laquelle se situe le bien introduit un recours au Gouvernement à 
l’encontre du présent permis, celui-ci est suspendu durant toute la durée de la procédure de recours 
administratif. 
 
Art. 6. Dès l’achèvement des actes et travaux autorisés par le présent permis et avant toute occupation, le 
collège des bourgmestre et échevins sollicite du Service d'incendie et d'aide médicale urgente (SIAMU) une 
visite de contrôle, sanctionnée par une attestation de (non-)conformité, à moins qu'il s'agisse d'actes et travaux 
qui en sont dispensés par le Gouvernement. 
 
Art. 7. Le présent permis est délivré sans préjudice du droit des tiers. Il ne dispense pas de l'obligation de 
solliciter les autorisations ou permis imposés par d'autres dispositions légales ou réglementaires. 
 
 
FONDEMENT LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE :  
 
Vu le Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale désignant les fonctionnaires délégués, pris 
en exécution de l’article 5 du Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 24 juin 1993 déterminant les personnes 
de droit public pour lesquelles les permis d'urbanisme, permis de lotir et certificats d'urbanisme sont délivrés 
par le fonctionnaire délégué ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 12 décembre 2002 déterminant la liste 
des actes et travaux d'utilité publique pour lesquels les certificats d'urbanisme et les permis d'urbanisme sont 
délivrés par le fonctionnaire délégué ; 
 
Vu l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 avril 2019 relatif aux enquêtes publiques 
en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, d’environnement ; 
 
Vu l'arrêté de l'Exécutif de la Région de Bruxelles-Capitale du 29 juin 1992 relatif aux commissions de 
concertation, modifié par l’arrêté du Gouvernement du 25 avril 2019 ; 
 
Vu le Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) ; 
 
Vu le plan particulier d'affectation du sol (PPAS) approuvé le 06/09/1990 et dénommé « PPA N° 1 
QUARTIER SERKEYN » ; 
 
Vu le plan particulier d'affectation du sol (PPAS) approuvé le 26/03/1998 et dénommé « LEOPOLD II - 
PARTIE A rue leon fourez, chee de jette, rue de neck, av. de jette, place simonis, av. de la liberte, rue 
du parc elisabeth, square f. van de sande, rue herkoliers » ; 
 
Vu le Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) ;  
 
 
 
INSTRUCTION DE LA DEMANDE ET MOTIVATION DE LA DECISION :  
 
La décision est prise pour les motifs suivants :  
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Considérant que la demande a été introduite en date du 25/01/2024 ; 
 
Considérant que l'accusé de réception complet de cette demande porte la date du 25/04/2024 ; 
 

Considérant que le bien concerné se trouve en réseau viaire, en espaces structurants et en zone d'intérêt 
culturel, historique, esthétique ou d'embellissement (ZICHEE) au plan régional d’affectation du sol arrêté par 
arrêté du gouvernement du 3 mai 2001 ; 

Considérant que la présente demande a été soumise à rapport d’incidences, qu’il a été déclaré complet en 
date du 25/04/2024 ; 

Considérant que la demande a été soumise à l’avis des administrations ou instances suivantes : 

- Le Collège des Bourgmestre et Echevins de Jette ; 
- Le Collège des Bourgmestre et Echevins de Koekelberg ; 
- Le Collège des Bourgmestre et Echevins de Molenbeek-Saint-Jean ; 
- Le Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente (SIAMU) ; 
- Bruxelles Mobilité ; 
- Bruxelles Environnement ; 
- La Société des Transports Intercommunaux de Bruxelles (STIB) ; 
- Le Conseil des Gestionnaires des Réseaux de Bruxelles (Vivaqua) ; 
- Infrabel ; 

Vu l’avis du Service d'incendie et d'aide médicale urgente (SIAMU) du 22/05/2024 portant les références 
T.2024.0346/1, figurant dans le dossier de demande de permis ; 

Vu l’avis de Bruxelles Mobilité du 24/05/2024, libellé comme suit : 

 

AVIS DE BRUXELLES MOBILITE 
Considérant que le projet consiste à réaménager les voiries existantes pour aménager la cyclostrade ; 

Considérant qu’il s’agit d’un des tronçons « en voirie » de la cyclostrade, reliant deux tronçons 
autonomes « en talus » ; qu’il a pour objectif de relier l’accès sud du Parc L28 au niveau du boulevard 
Belgica jusqu’à la rue Herkoliers à l’arrière de la station Simonis ; 

Considérant que la CR1/C223 s’inscrit dans le plan Good Move et répond au focus « Good Network » 
du plan d’actions qui vise à améliorer les cheminements pour les modes actifs ; qu’elle concrétise entre 
autres l’action B4 « Aménager un réseau d’itinéraires cyclables privilégiés » ; 

Rue Serkeyn 
Considérant que le plan de circulation automobile a été complété revu sur base des études de mobilité 
préalables ; que la rue Serkeyn sera mise en sens unique ; 

Considérant que le projet opère un changement radical en faveur des modes actifs ; qu’elle sera 
transformée en zone de rencontre ; 

Considérant qu’un grand nombre de places de stationnement (53%) sera supprimé tout en augmentant 
le nombre d’emplacement de stationnement PMR et en conservant des places afin de desservir les 
habitations ; 

Considérant que le croisement avec la chaussée de Jette est mis en plateau ; 

Considérant que la cyclostrade est constituée d’une piste cyclable bidirectionnelle en site propre de 
4m de large longée par une ligne guide (bande en béton) qui marque la limite entre piétons et cyclistes 
; 

Considérant qu’une promenade piétonne (de 2m50-3m) dédouble la cyclostrade et longe le parc ; 

Considérant que les revêtements en ashaplte ocre (cyclostrade) et en béton désactivé (promenade) 
offrent une adhérence adéquate pour les modes actifs et assurent une bonne accessibilité pour tous 
les usagers ; 
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Rue de l’Armistice 
Considérant que la nécessité d’accès automobiles (portes de garages riveraines ou accès livraisons 
de Godiva) et des largeurs étroites, la rue Armistice , devient une rue cyclable afin de ne pas entraver 
la circulation tout en donnant la priorité aux cyclistes ; 

Considérant que le contre-sens cycliste est marqué au sol afin d’avertir l’automobiliste de la présence 
des cyclistes en contre-sens ; que seule la couche d’asphalte de surface est refaite au profit d’un 
asphalte ocre ; 

Considérant que les stationnements en épi sur la partie nord de la rue de l’Armistice sont réaménagés 
en stationnements parallèles ; 

Rue Herkoliers 
Considérant que la rue Herkoliers (portion derrière la station Simonis) est mise en sens unique (nord 
> sud) ; que les profils restent inchangés mais que l’asphalte est également changée au profit 
d’asphalte ocre ; 

Voirie 
Considérant que le projet est situé en bordure de voirie régionale ; 

Considérant que les interventions en voiries régionales ne peuvent se faire sans autorisation ; qu’une 
demande doit être envoyée à autorisation.voiries@sprb.brussels et en copie 
gestion.voiries@sprb.brussels ; 

Considérant qu'une autorisation supplémentaire est nécessaire pour l'occupation de l'espace public 
(effectuer des travaux, installer des échafaudages, des conteneurs, des camions de déménagement 
ou même une grue, etc..) ; qu’elle s’obtient via la plateforme de Osiris (https://apps.osiris.brussels ou 
https://www.osiris.brussels); que des informations utiles peuvent être obtenues par e-mail 
(guichetosirisloket@sprb.brussels) ; 

Considérant que le projet impacte un carrefour avec une voirie régionale, Bruxelles Mobilité autorise 
Beliris à effectuer la partie des travaux localisée sur la voirie régionale sous réserve de la conclusion 
préalable entre la Région et Beliris d’une convention dont le projet sera proposé par Beliris. Toute 
demande doit être adressée à l’adresse mail suivante : gestion.voiries@sprb.brussels . 

Considérant que le projet est conforme aux objectifs du Plan Régional de Mobilité. 

Bruxelles Mobilité émet un avis favorable. 

 

Vu l’avis d’Infrabel du 10/07/2024 ; 

Considérant que la STIB n'a pas émis son avis dans les délais prescrits ; 

Considérant que la Vivaqua n'a pas émis son avis dans les délais prescrits ; 
 Considérant que la demande a été soumise aux mesures particulières de publicité pour le motif suivant: 

- En application de la prescription particulière 25.1 du P.R.A.S. : « actes et travaux ayant pour objet la 
modification de l'aménagement des voiries et itinéraires des transports en commun » ; 

- En application de l’article 175/20, §1 du Code bruxellois de l'aménagement du territoire (CoBAT), 
mesures particulières de publicité requises en ce que la demande est soumise à rapport d’incidence 
; 

Considérant que 31 réclamations ont été introduites à l’issue des 3 enquêtes publiques (sur les communes de 
Jette, Molenbeek et Koekelberg) d’une durée de 30 jours, qui se sont tenues du 22/05/2024 au 20/06/2024, 
portant sur les aspects suivants : 
 
De manière générale : 

- Le projet n’apporte aucune plus-value au quartier ;  
- Le projet permet aussi bien un apaisement de la circulation qu’une augmentation de la qualité de vie 

du quartier grâce à une plus grande verdurisation ;  

https://www.osiris.brussels/
mailto:guichetosirisloket@sprb.brussels
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- Le projet est une dépense inutile ;  
- Le tracé prévu pour la continuité du trajet depuis Simonis vers la Gare de l’Ouest (avec suppression 

de potagers) est mis en cause ;  
- La lettre toute-boite qui présente le projet était rédigée en français uniquement ;  
- Crainte que le projet cause une moins-value immobilière pour le voisinage ;  
- Le chantier de la cyclostrade va durer plusieurs années ;  

 
Places de stationnement :  

- Le nombre de suppression de stationnement (83), plus de 50% est trop nombreux ;  
- Cette suppression de plus de 50% dépasse de loin les objectifs régionaux en termes de stationnement 

en voirie ;  
- Les places en épi doivent être maintenus car elles sont utiles au voisinage et aux entrepreneurs en 

construction ;  
- Il y a suffisamment de place pour le stationnement en épi, la circulation motorisée ainsi que les flux 

cyclistes et piétons ;  
- Le stationnement en épi est dangereux pour les cyclistes à cause de la visibilité entre les 

automobilistes garées et les cyclistes qui utilisent la chaussée carrossable, sa suppression est à saluer 
;  

- Le stationnement en épi est utilisé par des voitures ventouses qui bloquent les places ;  
- La pression en stationnement est déjà importante actuellement : pour les riverains, les entreprises 

(Godiva), les commerces et les services (lieux de culte ou écoles des devoirs) ;  
- La suppression de places de stationnement au profit de plantation d’arbres est une aberration ;  
- La suppression des places de stationnement va créer un flux de circulation supplémentaire causée 

par la recherche de places de parkings et de cette sorte nuire à l’environnement ;  
- La suppression des places de stationnement crée une inégalité sociale entre ceux et celles qui 

peuvent s’offrir un emplacement privé et ceux et celles qui en sont dépourvus ;  
- Certaines personnes, comme les travailleurs de nuit, nécessitent une voiture personnelle, ce qui rend 

cette suppression inéquitable ;  
- La suppression d’une grande partie du stationnement cause un préjudice important aux habitants ;  
- Les places en épi sont une nuisance pour les habitants du quartier et des déchets s’y accumulent ; 
- La suppression importante du stationnement en voirie ne semble pas être compensée par la création 

de nouveaux emplacements hors voiries alors que le quartier est déjà sujet à d’autres projets de 
suppressions de stationnement dans le cadre d’autres projet d’urbanisme (comme le tram 15) et que 
la construction d’immeubles à appartements risque également d’augmenter la pression de 
stationnement ;  

 
Mobilité :  
De manière générale :  

- Le projet est conforme au plan régional de mobilité en offrant plus d’espace, de confort et de sécurité 
aux modes actifs ;  

 
Sens unique :  

- La mise en sens unique de la rue Serkeyn va créer un report de trafic dans les rues avoisinantes ;  
- Les parcours pour les automobilistes seront plus longs (à cause du sens unique et de la suppression 

des emplacements de stationnement) ce qui a un impact négatif au niveau de l’environnement ;  
 
Zone de Rencontre :  

- La zone de rencontre est à saluer car celle-ci apaisera le trafic ;  
- La zone de rencontre est inutile, la limitation actuelle de la circulation à 30 km/h est suffisante pour 

apaiser le quartier ;  
 
Connections cyclistes :  

- La traversée cycliste du carrefour à hauteur de la station de métro Belgica fera partie du projet du tram 
15, néanmoins, une connexion temporaire entre le parc de la L28 et le tronçon proposé dans le présent 
projet est à prévoir si les travaux du tram 15 ne se réalisent qu’après la réalisation du présent projet ; 

- La continuité cycliste offerte par le projet crée une connexion entre différents quartiers et améliore le 
confort des modes actifs ;  
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Piste cyclable :  
- L’inversion de sens à l’approche de la micro-forêt ne convainc pas ;  

 
Sécurité routière et signalisation :  

- La signalisation devrait être améliorée grâce au placement de panneaux adéquats ainsi qu’au 
placements de logos pour vélos ;  

 
Espace public et espace vert :  

- Le projet offre une qualité paysagère en plus d’une solution de mobilité ;  
- Afin d’améliorer la GIEP les nouvelles places de parking pourraient être réalisées à joints ouverts ;  

 
Mobilier urbain :  

- Les 2 terrains de basket posent question, au niveau de la sécurité notamment ;  
- Une autre installation, comme un jeu d’échec (géant) pourrait-être plus approprié ;  
- Il faudrait consulter les riverains afin de concevoir cet espace selon leurs besoins ;  

 
Vu l'avis de la commission de concertation du 28/06/2024 ; 
 
 
CONTEXTE :  
 
Considérant que la demande de permis concerne le réaménagement des voiries existantes pour 
ancrer durablement la cyclostrade dans les quartiers voisins et de relier l’accès sud du Parc L28 au 
niveau du boulevard Belgica jusqu’à la rue Herkoliers à l’arrière de la station Simonis ; 
 
Considérant que le bien se situe en réseau viaire, en espace structurant et en zone d'intérêt culturel, 
historique et d'embellissement (ZICHEE) du plan régional d’affectation du sol par arrêté du 
gouvernement du 3 mai 2001 ; 
 
Considérant que le bien se situe majoritairement en voirie communale et partiellement en voirie  
régionale (carrefour avec le boulevard Belgica, boulevard Leopold II) ; 
 
Considérant que la rue nommée rue de l’Armistice dans la demande de permis a récemment été 
renommée rue Gemba pour le tronçon au nord du boulevard Léopold II et rue Gisèle Halimi pour le 
tronçon au sud du boulevard Léopold II ; que ces rues seront adressées par ses noms actuels dans 
le reste de cet avis ; 
 
Considérant que selon le plan Good Move, le périmètre du projet se trouve en : 

- Zone Piéton : 
o PLUS pour le tronçon nord de la rue Jean-Baptiste Serkyn, le boulevard Leopold II, 

la rue Gisèle Halimi et la rue Herkoliers ; 
o CONFORT pour le tronçon sud de la rue Jean-Baptiste Serkyn, la rue Gemba et la 

berme des chemins de fer ; 
- Zone Vélo : 

o PLUS pour la berme des chemins de fer et le boulevard Leopold II ; 
o CONFORT pour les voiries sauf la rue Herkoliers ;  
o QUARTIER pour la rue Herkoliers ; 

- Zones Auto et Poids Lourd : 
o CONFORT pour le boulevard Leopold II ; 
o QUARTIER pour les autres voiries ; 

 
Considérant qu’un Réseau Express Régional cycliste (RER) et un Itinéraire Cyclable Régional (ICR) 
passent par le site ; 
 
Considérant que le projet se trouve sur une continuité verte et dans la zone prioritaire de verdoiement 
selon la carte 3 du P.R.D.D. (Maillages vert et bleu) ; 
 
Considérant que la demande de permis constitue une partie de la cyclostrade C223 ; 
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Considérant la situation du projet au sein du CRU6 « Autour de Simonis » ; 
 
Considérant la possible future connexion cyclo-piétonne à l’extension de la rue Vanderperren au-
dessus des voies ferrées, comme proposée dans le CRU6 ; 
 
Considérant qu’une demande de permis pour la cyclostrade a été introduite pour le tronçon au nord 
du périmètre de cette demande : 04/PFD/1927618 ;  
 
INSTRUCTION : 
 
[…] 
 
SITUATION EXISTANTE : 
 
Considérant que : 

- La voirie est bordée d’un côté par les voies ferrées, de l’autre côté par du bâti, et croise le 
boulevard Belgica, la chaussée de Jette, le boulevard Leopold II et l’arrêt de transports en 
commun Simonis ; 

- Le périmètre du projet dispose de 192 places de stationnement, dont 1 place PMR, 
majoritairement en épi le long des voies ferrées ; 

- Les aménagements pour les cyclistes sont marqués par des double chevrons ; 
- La voirie est très minérale, surtout la rue Gemba et la rue Gisèle Halimi ; 
- Il existe un square déminéralisé au carrefour de la rue Jean-Baptiste Serkyn et la rue 

Ongena ; 
- La rue Jean-Baptiste Serkyn est actuellement un double sens ; 
- La rue Gemba et Gisèle Halimi sont des sens uniques limités (contresens cycliste marqué 

par des double chevrons) ; 
- La rue Gemba déjà fortement emprunté par les piétons dus à la station de métro et les 

livraisons et employés dus à l’entreprise de Godiva ; 
 
SITUATION PROJETÉE : 
 
Considérant que : 
Pour la rue Gemba, la rue Gisèle Halimi et la rue Herkoliers : 

- Le projet intervient que sur la chaussée carrossable et un tronçon de la bande de 
stationnement ; 

- Une zone cyclable est aménagée avec un contresens cycliste ; 
- La bande de stationnement est réaménagée en supprimant les places en épi pour garantir le 

confort et la sécurité des cyclistes à faveur de places de stationnement longitudinales ; 
- Une traversée du boulevard Léopold II sécurisée est prévue ; 
- Les emplacements de livraisons de l’entreprise Godiva sont laissés en place (hors périmètre 

du projet) ; 
Pour le tronçon entre la chaussée de Jette et le boulevard Belgica : 

- Le projet intervient de façade en façade ; 
- Une piste cyclable séparée bidirectionnelle est aménagée ; 
- Une promenade piétonne (de 2m50-3m) dédouble la cyclostrade ; 
- Des arceaux à vélo sont implantés le long du trajet, y inclus aux intersections ; 
- La rue Jean-Baptiste Serkyn est modifiée à un sens unique en sens descendant du 

boulevard Belgica ; elle devient également une zone de rencontre ; 
- L’intersection de la rue Jean-Baptiste Serkyn et la rue Ongena est modifiée en supprimant un 

tronçon de la rue Jean-Baptiste Serkyn et en étendant la zone déminéralisée existante en 
direction des voies ferrées ; 

- Le rond-point à l’intersection de la rue Vanderperren est supprimé à faveur d’un simple 
carrefour ;  

- Le carrefour de la chaussée de Jette est simplifié en réduisant l’emprunt de la chaussée 
carrossable ; 
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- Les places de stationnement en épi le long des voies ferrées sont supprimées et remplacées 
par des places de stationnements longitudinales le long de la nouvelle chaussée carrossable 
; 

- Les places de stationnement PMR sont augmentées de 1 à 3 places ; 
- La bande de plantations entre les voies ferrées et la rue Jean-Baptiste Serkyn est élargie et 

interrompue que ponctuellement par des assises ou du mobilier urbain ; 
- La plaine verte existante entre la rue Jean-Baptiste Serkyn et la rue Ongena est élargie et un 

micro-forêt, des variations de topographie, des assises, du mobilier urbain, un canisite et un 
compost sont ajoutés ; les bulles à verre sont maintenues ; 

- De larges fosses de plantation sont créées, y inclus entre ou à côté des places de 
stationnement ; 

- 39 nouveaux arbres sont plantés et aucun arbre existant n’est abattu (selon la note 
explicative) ; 

- Sur le pont du boulevard de Jette au-dessus des voies ferrées, le projet prévoit un box vélo, 
des arceaux à vélo, des assises, des bacs à plantes et deux petits terrains de sport ; 

 
OBJECTIFS : 
 
Considérant que le projet vise à réaménager les voiries existantes pour ancrer durablement la 
cyclostrade dans les quartiers voisins et de relier l’accès sud du Parc L28 au niveau du boulevard 
Belgica jusqu’à la rue Herkoliers à l’arrière de la station Simonis ; 
 
MOTIVATION :  
 
Mobilité:  
Conformité du projet cyclostrade avec le plan régional de mobilité :  
 
Considérant que le projet consiste à réaménager les voiries existantes pour aménager la cyclostrade 
;  
 
Considérant que cette cyclostrade constitue une opportunité à échelle de la Région pour la création 
d’un réseau rapide, sécurisé et qualitatif pour les modes actifs ; qu’en outre, il donne lieu à la création 
d’espaces publics de séjour apaisés, confortables at appropriables pour des usagers d’âges et 
mobilités variés ;  
 
Considérant que le succès des cyclostrades dépend de sa performance comme itinéraire ; que dans 
ce sens, il doit être le plus direct possible, connaître un minimum de points d’arrêt et avoir une 
largeur continue confortable ; 
 
Considérant qu’il s’agit d’un des tronçons « en voirie » de la cyclostrade, reliant deux tronçons 
autonomes « en talus » ; qu’il a pour objectif de relier l’accès sud du Parc L28 au niveau du 
boulevard Belgica jusqu’à la rue Herkoliers à l’arrière de la station Simonis ;  
 
Considérant que la CR1/C223 s’inscrit dans le plan Good Move et répond au focus « Good Network 
» du plan d’actions qui vise à améliorer les cheminements pour les modes actifs ; qu’elle concrétise 
entre autres l’action B4 « Aménager un réseau d’itinéraires cyclables privilégiés »;  
 
Considérant que les places de stationnement existantes sont largement en épi ; que les places en épi 
sont génératrices de conflits accidentogènes ; qu’afin de sécuriser la voirie et les aménagements 
cyclo-piétonnes, une suppression des places de stationnements en épi (la grande majorité des 
places existantes dans le périmètre du projet) est tout à fait nécessaire, expliquant largement le 
pourcentage de suppression élevée ; 
 
Considérant que le projet ne touche pas sur la majorité des bandes de stationnement existantes le 
long de la rue Gemba et la rue Gisèle Halimi ; que ces places maintenues ne sont pas inclues dans 
les comptages, rendant le pourcentage de suppression comme décrit dans la demande plus élevée 
que la réalité le long du trajet impacté ; 
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Analyse tronçon par tronçon :  
Rue Serkeyn : 
 
Considérant que le plan de circulation automobile a été revu sur base des études de mobilité 
préalables ; que la rue Serkeyn sera mise en sens unique ;  
 
Considérant que le projet opère un changement radical en faveur des modes actifs ; qu’elle sera 
transformée en zone de rencontre ; 
 
Considérant qu’un grand nombre de places de stationnement (53% ou 83 places) sera supprimé tout 
en augmentant le nombre d’emplacement de stationnement PMR et en conservant des places afin de 
desservir les habitations ;  
 
Considérant que le nombre de suppression de places de stationnement dépasse l’objectif régional de 
25% de suppression en voirie ;  
 
Considérant que l’objectif de 25% de suppression est un objectif régional ;  
 
Considérant que les projets concrets peuvent s’écarter de cet objectif et prévoir plus ou moins de 
suppression de stationnement que l’objectif des 25 % ;  
 
Considérant qu’il y a un risque de report du stationnement dans le reste du quartier ; que le 
demandeur a mentionné durant la séance de la commission de concertation l’existence d’une étude 
d’impact du stationnement supprimé - estimant l’impact comme acceptable -, mais que cette étude ne 
parait pas avoir été incorporée dans les documents introduits pour la demande de permis ;  
 
Vu la décision du collège de la commune de Jette de séparer en 2 la station Cambio de la rue 
Hainaut ; que 3 places Cambios doivent être récompensées en transformant les 3 premières places 
de la rue Serkeyn en places Cambio ; 
 
Considérant qu’à plusieurs endroits, il y a 6 à 8 places de stationnement continue prévues sans 
plantations interstices ; que vu la quantité de suppression de places proposée par la demande, cette 
situation est considérée acceptable ; 
 
Considérant que le long du trajet de la zone de rencontre, il y a plusieurs endroits où le projet ne 
prévoit pas de protection contre le stationnement sauvage ; 
 
Considérant également que plusieurs fosses d’arbres sont de dimensions minimes (2 sur 2m), bien 
qu’il y ait de la place pour les agrandir, en faveur d’une desimperméabilisation de la voirie plus 
importante, un développement du système racinaire plus poussé et une protection additionnelle 
contre le stationnement sauvage ; 
 
Considérant que les places de stationnement doivent être marquées selon les normes des places de 
stationnement en zone de rencontre ; 
 
Considérant que les places PMR doivent être signalés par un cadre blanc et bleu accompagné du 
sigle chaisard représenté dans une dalle ; 
 
Considérant que la rue Vanderperren est un double sens ; que la connexion en double sens vers la 
rue Serkyn doit être maintenue ; que la réduction à une seule bande de trafic à ce carrefour peut être 
maintenue en l’aménageant via une chicane, si possible en termes d’impact sur la mobilité ;  
 
Considérant que le tronçon sud de la chaussée de Jette entre la rue Serkyn et la rue des Archers est 
modifié à un sens unique dans le sens montant ; que cela complique la circulation à cet endroit sans 
avoir un impact notable dans le périmètre du projet ; que dans ce sens, il est mieux de garder le 
double sens ; 
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Considérant qu’à hauteur du croisement avec la chaussée de Jette, la cyclostrade doit être protégée 
contre les insertions voitures par la pose d’un potelet flexible ; 
 
Considérant que le boulevard Belgica est soumis à un projet de réaménagement (tram 15) ; que 
néanmoins, une traversée cycliste confortable (temporaire) du boulevard Belgica est à étudier ; 
 
Considérant que la cyclostrade est constituée d’une piste cyclable bidirectionnelle en site propre de 
4m de large longée par une ligne guide (bande en béton) qui marque la limite entre piétons et 
cyclistes ;  
 
Considérant qu’une promenade piétonne (de 2m50-3m) dédouble la cyclostrade et longe le parc ; 
  
Considérant que les revêtements en asphalte ocre (cyclostrade) et en béton désactivé (promenade) 
offrent une adhérence adéquate pour les modes actifs et assurent une bonne accessibilité pour tous 
les usagers ; 
 
Considérant que l’inversion de sens de la cyclostrade et le cheminement piéton proposée à hauteur 
du micro-forêt matérialise un point de rencontre pour les piétons qui désirent rejoindre le 
cheminement piéton depuis le quartier (rue Ongena, mail du Topweg, etc.) ; que l’inversion est 
justifiée, vu qu’autrement, les piétons se trouveraient coincés entre la cyclostrade et la bande de 
stationnement ; 
 
Considérant que les aménagements proposés garantissent le confort piéton le plus élevé ; 
  
Rue Gemba et rue Gisèle Halimi :  
 
Considérant qu’afin de garantir les accès carrossables (portes de garages riveraines ou accès 
livraisons de Godiva) et aux largeurs étroites, la rue Gemba et la rue Gisèle Halimi deviennent des 
rues cyclables afin de ne pas entraver la circulation tout en donnant la priorité aux cyclistes ;  
 
Considérant que le contre-sens cycliste est marqué au sol afin d’avertir l’automobiliste de la présence 
des cyclistes en contre-sens ; que seule la couche d’asphalte de surface est refaite au profit d’un 
asphalte ocre ;  
 
Considérant que les stationnements en épi dans la rue Gemba sont réaménagés en stationnements 
parallèles afin de résoudre le conflit de sécurité avec les cyclistes ;  
 
Considérant que le projet ne touche pas aux zones de livraisons de Godiva ; 
 
Considérant la différence notable en qualités paysagères entre les réaménagements de la rue 
Serkyn et les réaménagements de la rue Gemba ;  
 
Considérant que la rue Gemba présente un revêtement 100% minéralisé ; 
 
Considérant que la rue Gemba a été récemment réaménagée et que les trottoirs sont en bon état ; 
que dans ce sens, un réaménagement ponctuel et léger est justifié ; 
 
Considérant qu’il y a tout de même lieu de considérer la plantation d’arbres aux extrémités de la 
place PMR et des bulles à verre ; 
 
Considérant également que les places de stationnement modifiées sur ce tronçon doivent être 
aménagées en pavés à joints ouverts ;  
 
Rue Herkoliers :  
 
Considérant que la rue Herkoliers est mise en sens unique (nord > sud) ; que les profils restent 
inchangés mais que l’asphalte est également changé au profit d’asphalte ocre ; 
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Considérant que l’intégration de la rue Herkoliers dans cette demande de permis suggère une 
décision prise en termes de la continuation de la cyclostrade à l’extrémité sud du projet, bien que ce 
tronçon soit encore soumis à des études d’avant-projet ; 
 
Considérant que cette mise à sens unique a un impact sur la connectivité entre les quartiers des 
deux côtés des voies ferrées ; 
 
Considérant des lors que l’intégration de ce petit tronçon de la rue Herkoliers au projet a un impact 
notable, bien que la connexion future reste incertaine ; qu’il est plus opportun de ne pas inclure ce 
tronçon de voirie, mais de l’incorporer dans le futur projet de cyclostrade entre Simonis et la Gare de 
l’Ouest ;  
 
Considérant que la fin de la cyclostrade au carrefour de la rue Gisèle Halimi, rue Herkoliers et square 
Félix Vande Sande avec maintien du double sens à Herkoliers doit être étudiée afin de la sécuriser le 
mieux possible ; 
 
Maillage vert et bleu :  
 
Considérant le profil des zones de plantations en vue d’absorber les eaux de ruissellement de la 
cyclostrade en cas de fortes pluies ;  
 
Considérant qu’il est opportun de privilégier des essences végétales indigènes ;  
 
Considérant que les places de stationnement sont aménagées en pavés drainants à joints ouverts 
enherbés afin d’améliorer la gestion des eaux pluviales ; 
 
Considérant l’objectif de zéro-rejet d'eaux pluviales au réseau d'égouttage pour une pluie de retour 
100 ans ; 
 
Considérant les efforts de désimperméabilisations et de végétalisation de la rue ; 
 
Considérant la contrainte liée à la présence de la dalle du métro en sous-sol le long des voies ferrées 
; 
 
Considérant que le projet propose du gazon comme plantation basse dans plusieurs fosses d’arbres, 
ce qui n’apporte pas de grande valeur écologique et augmente l’entretien ; 
 
Considérant que le projet prévoit que 5 essences pour le mélange paysager de vivaces le long de la 
voie de chemin de fer ; qu’il y a lieu de prévoir davantage d’essences et d’entrecouper la prairie par 
des zones arbustives (arbustes à faible développement pour ne pas gêner la cyclostrade) ; qu’il y a 
également lieu d’enrichir les essences du mixe de mélange paysager ; 
 
Considérant que l’emplacement des 2 prunus et d’un cydonia juste au sud de la micro-forêt risque de 
créer une concurrence entre ces arbres et la micro-foret ; 
 
Considérant la large zone pavée entre le micro-forêt et la partie carrossable de la zone de rencontre, 
au sud des bulles de verre, protégée par une longue séquence de potelets ; que vu le statut de la 
voirie comme zone de rencontre, ce ‘trottoir’ n’est pas nécessaire ; qu’il serait plus opportun d’y 
élargir la zone de plantations ;  
 
Considérant que les fosses de plantation dans le projet sont toutes protégées par des bordures, sauf 
deux fosses dans le prolongement de la rue Vanderperren et une fosse dans le prolongement de la 
chaussée de Jette ; 
 
Considérant que la note explicative de la demande ne cite aucun abattage d’arbres, mais que les 
plans paraissent montrer des conflits entre les arbres existants et proposés ;  
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Considérant que la grande variété d’arbres proposés dans la demande de permis complique 
l’entretien par les services communaux ; 
 
Mobilier urbain, arceaux vélo et accessibilité :  
 
Considérant l’absence ou le positionnement inopportun des dalles podotactiles à plusieurs endroits le 
long de la zone de rencontre ; 
 
Considérant la zone réservée pour un futur projet communal de parking vélo à hauteur de l’entrée du 
station Belgica ; 
 
Considérant que le développement de mobilier urbain spécifique à la cyclostrade permettrait 
d’augmenter la visibilité de la cyclostrade ainsi que le confort pour les cyclistes ;  
 
Considérant la nécessité de prévoir des arceaux à vélo pour les vélos cargo ; que dans ce sens, il est 
opportun de remplacer un arceau par séquence par un arceau à vélo cargo ; 
 
Considérant que chaque arceau à vélo à la fin d'une séquence doit être pourvu d'une barre 
horizontale à 30 cm maximum du sol pour améliorer la détection par les personnes malvoyantes, 
conformément aux exigences du cahier d'accessibilité piétonne de Bruxelles Mobilité ; 
 
Considérant que le projet prévoir un box vélo sur le pont de la chaussée de Jette ; qu’il y a lieu 
d’étudier l’augmentation de l’offre en fonction des besoins ; 
 
Considérant que la création de 2 terrains de basket sur le pont de la chaussée de Jette crée un 
conflit en ce qui concerne les nuisances sonores par rapport aux habitations ;  
 
Considérant que la gestion, l’entretien et la sécurisation de ces terrains en surplomb des voies 
ferrées semble compliqué ;  
 
Considérant qu’il y a lieu de substituer les terrains par d’autres aménagements ludiques ou sportifs ; 
 
Considérant que les traversées piétonnes de plain-pied avec les trottoirs améliorent le confort et la 
porosité piétonne de la voirie et ralentir les voitures, tout en respectant les largeurs nécessaires pour 
les girations des véhicules SIAMU ; 
 
Considérant que le projet prévoit qu’une seule borne électrique pour deux voitures électriques sur 
l’ensemble du périmètre ; 
 
Considérant que le projet prévoit beaucoup de mobilier urbain, via des assises, des jeux, etc. ; que 
ceci est possible à condition de respecter les distances des façades des habitations afin d’éviter des 
nuisances sonores, surtout pendant la nuit ; que dans ce sens, quelques assises côté habitations 
devraient être supprimées dans le projet ; 
 
Considérant que les cheminements dans le petit parc à l’intersection de la rue Serkyn et la rue 
Ongena sont proposés en ‘gravier engazonné’ ; que cet aménagement réduit l’accessibilité pour les 
personnes à mobilité réduite et implique un entretien fréquent ; qu’il est plus judicieux de prévoir un 
revêtement plus confortable et chimiquement neutre (ex : porphyre concassé ou gravier de lave) ; 
 
Considérant que le projet ne prévoit pas de poubelles le long de la cyclostrade, ni du cheminement 
piéton, ni des trottoirs ; 
 
Considérant que le projet maintient l’éclairage selon le plan Lumière de la commune de Jette ; que le 
demandeur a précisé être en concertation avec SIBELGA sur le point ; 
 
CONCLUSION : 
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Considérant que le projet présente une opportunité à échelle de la Région pour la création d’un 
réseau rapide, sécurisé et qualitatif pour les modes actifs ;  
 
Considérant que le succès des cyclostrades dépend de sa performance comme itinéraire ; que dans 
ce sens, il doit être le plus direct possible, connaître un minimum de points d’arrêt et avoir une 
largeur continue confortable ; 
 
Considérant que la mise en zone de rencontre de la rue Serkyn et de la rue Ongena est positif, mais 
que les aménagements en termes d’accessibilité (surtout les dalles podotactiles), ainsi que les 
protections contre le stationnement sauvage et la désimperméabilisation doivent être détaillés 
davantage ; 
 
Considérant que le projet modifie le régime de circulation dans le quartier afin de combattre le trafic 
de transit ; 
 
Considérant le pourcentage élevé de suppression de stationnement ;  
 
Considérant que le possible report de stationnement sur le reste du quartier doit être clarifié et 
objectivé ; 
 
Considérant que le projet est généreux en mobilier urbain (assises, arceaux à vélos, éléments ludo-
sportifs) ; que le long du projet, il y a plusieurs opportunités d’affiner leur offre et leurs emplacements 
; 
 
Considérant le renforcement de l’écologie urbaine et l’amélioration de la gestion des eaux pluviales ; 
 
Considérant qu’il y a lieu d’améliorer et de détailler les aménagements spécifiques proposés ; 
 
Considérant que le projet allie un projet de mobilité à un projet de réaménagement de l’espace public 
;  
 
Avis unanime favorable à condition de : 

- Fournir une note qui clarifie l’impact de la suppression des places de stationnement 
sur le reste du quartier et y incorporer l’étude d’impact de mobilité qui a été 
mentionnée durant la séance de la commission de concertation ; 

- Garder le double sens à la fin de la rue Vanderperren ; étudier si cette connexion peut 
être faite en maintenant la réduction à une seule bande de trafic via la création d’une 
chicane ; 

- Garder le double sens pour le tronçon sud de la chaussée de Jette entre la rue Serkyn 
et la rue des Archers ; 

- Améliorer les conditions en termes de protection contre le stationnement sauvage et 
en termes de désimperméabilisation de la zone de rencontre de la rue Serkyn : 

o En élargissant la fosse de plantation en face du n°85 vers le nord et le sud ; 
o En prévoyant davantage d’arceaux à vélo en face du n°81, y inclus des arceaux 

à vélo cargo ; 
o En étudiant l’emplacement de potelets anti-stationnement le long des façades 

du n°63 à 79, en maintenant une inter-distance entre les potelets d’au minimum 
2m ; 

o En élargissant la fosse de plantation du coin du n°31 vers le sud ; 
o En créant une fosse de plantation en face du n°23 ; 
o En élargissant la fosse de plantation en face du n°21 vers le nord ; 
o En élargissant la fosse de plantation en face du n°13 vers le sud ; 
o En créant une fosse de plantation sur le coin de la rue entre le n°1 et la 

chaussée de Jette n°321, autours du lampadaire existante ; 
o En créant une fosse d’arbre sur le coin de la rue en face de la chaussée de 

Jette 285 et en prévoyant davantage de mobilier anti-stationnement sur le coin 
où nécessaire ; 
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o En prévoyant des potelets amovibles sur l’accès pompier par rapport à la 
parcelle située à l’angle rue Ongena et Mail du Topweg ; 

o En prévoyant un potelet au nord de la dalle podotactile côte micro-forêt à 
l’angle rue Ongena et Mail du Topweg ; 

o En déminéralisant le tronçon entre le micro-forêt et la partie carrossable de la 
zone de rencontre au sud des bulles de verre ; 

o En prévoyant des potelets au tronçon nord du croisement de la rue Serkyn et 
la chaussée de Jette ; 

- Etudier la création d’une traversée cycliste confortable (temporaire) du boulevard 
Belgica ; 

- Placer un potelet flexible à l’intersection de la cyclostrade et la chaussée de Jette afin 
de la protéger contre les insertions voitures ; 

- Éliminer la rue Herkoliers du périmètre du projet ; étudier la sécurisation du carrefour 
de la rue Gisèle Halimi, rue Herkoliers et le square Félix Vande Sande avec maintien du 
double sens de la rue Herkoliers ; 

- Considérer des alternatives pour les terrains de basket au pont de la chaussée de 
Jette par d’autres aménagements ludo-sportifs qui ne causent pas de conflit en ce qui 
concerne les nuisances sonores par rapport aux habitations, la gestion de l’entretien 
de ces terrains et la sécurité des voies ferrées en-dessous ;  

- Supprimer le banc en face de la rue Serkyn n°85, le banc en face de la rue Serkyn n°31 
et les 5 assises solitaires directement sur le coin de la rue Serkyn n°31 ; 

- Rétudier les emplacements des dalles podotactiles le long de la zone de rencontre ; 
- Etudier l’augmentation de box vélo dans le projet ; 
- Remplacer un arceau par séquence par un arceau à vélo cargo ; 
- Pourvoir chaque arceau à vélo à la fin d'une séquence d'une barre horizontale à 30 cm 

maximum du sol pour améliorer la détection par les personnes malvoyantes, 
conformément aux exigences du cahier d'accessibilité piétonne de Bruxelles Mobilité ; 

- Étudier l’installation de poubelles, comme des poubelles inclinées, spécialement 
adaptés aux cyclistes utilisant la cyclostrade;  

- Transformer les 3 premières places de stationnement de la rue Serkeyn en places 
Cambio ; 

- Etudier l’augmentation de l’offre en bornes électriques et emplacements pour les 
voitures électriques dans le projet ; 

- Marquer les places de stationnement longeant la zone de rencontre de la rue Serkyn 
selon les normes des places de stationnement en zone de rencontre ; marquer le ‘P’ 
via une dalle ; 

- Marquer les places PMR via un cadre blanc et bleu accompagné du sigle chaisard 
représenté dans une dalle ; 

- Aménager les places de stationnement modifiées dans la rue Gemba en pavés à joints 
ouverts ; 

- Planter des arbres dans la rue Gemba, aux extrémités de la place PMR et des bulles à 
verre ; 

- Modifier le revêtement des cheminements dans le petit parc à l’intersection de la rue 
Serkyn et la rue Gemba à un revêtement plus confortable et chimiquement neutre (ex : 
porphyre concassé ou gravier de lave) ; 

- Déplacer les 2 prunus et le cydonia proposés juste au sud du micro-forêt vers une 
autre zone du petit parc, en évitant la concurrence avec d’autres arbres ; 

- Maximiser l’évapotranspiration et l’infiltration superficielles des eaux de pluie compte 
tenu de la présence de la dalle de métro en sous-sol. Pour cela, utiliser un maximum 
de revêtements perméables tels que des pavés drainants, des bétons drainants, des 
dalles perméables, des pavés à joints ouverts, etc. ; 

- Substituer les gazons comme plantation basses dans les fosses d’arbres par des 
plantations basses adéquates ; 

- Enrichir la mixe du mélange paysager de vivaces le long de la voie de chemin de fer ; 
entrecouper cette plantation par des zones arbustives (arbustes à faible 
développement pour ne pas gêner la cyclostrade) ; 

- Réduire la variété d’arbres proposés dans le projet afin de faciliter leur entretien par 
les services communaux ; 
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- Clarifier si le projet prévoit de l’abattage d’arbres existants ou pas ; vérifier ces arbres 
sur les plans ; 

- Privilégier les essences indigènes (minimum 50%) dans le choix des plantations, et si 
possible sur au moins 2 strates (herbacée, buissonnante, arbustive, arborée); 
Consulter la liste de renature.brussel (https://renature.brussels/fr/actions/ville-
animale/plantez-pour-les-animaux). 

 
 
Considérant que le Fonctionnaire Délégué se rallie à la motivation reprise dans l’avis de la commission de 
concertation ; qu’il fait dès lors sien cette motivation dans le cadre de la délivrance du présent permis pour 
tout ce qui n’est pas spécifiquement et complémentairement visé dans celui-ci ; 
 
Vu l'avis du collège des Bourgmestre et échevins de Jette du 10/07/2024  ; 
 
Considérant que le Collège des Bourgmestre et Echevins de Koekelberg n'a pas émis son avis dans les délais 
prescrits ; 
 
Considérant que le Collège des Bourgmestre et Echevins de Molenbeek-Saint-Jean n'a pas émis son avis 
dans les délais prescrits ; 

Considérant que le demandeur a notifié sa volonté d’introduire d’initiative des plans modificatifs (art. 177/1 du 
CoBAT), en date du 24/07/2024 ; que les plans modificatifs ont été introduits en date du 23/09/2024 ; 

Considérant que l'accusé de réception complet de cette demande modifiée porte la date du 04/12/2024 ; 

Considérant que les modifications apportées par le demandeur n'affectent pas l'objet de la demande, sont 
accessoires et visent à répondre aux objections suscitées par le projet initial ou à supprimer de la demande 
les dérogations visées à l’article 126, § 11 du CoBAT, qu'impliquait le projet initial ; 

Considérant que la demande modifiée ne doit dès lors pas être soumise aux mesures particulières de 
publicité ; 

Considérant que les plans ont été adaptés afin de répondre aux conditions de la commission de 
concertation en ce qu’ils comportent les modifications suivantes : 

- Ajout de l’étude de mobilité à la composition du dossier ; 
- Conservation du double-sens entre la rue Jean-Baptiste Serkeyn et la rue Vanderperren ; 
- Élargissement de la fosse de plantation adjacente vers le nord pour inclure l’arbre face à la rue 

Vanderperren n°3 ; 
- Élargissement de la fosse de plantation en face du n°85 vers le nord et le sud ; 
- Ajout d’arceaux vélo dont un pour vélo-cargo en face du n°81 ; 
- Ajout de potelets anti-stationnement avec une inter-distance de 2m devant les n° 69 et 63 ; 
- Élargissement de la fosse de plantation en face du n°31 vers le nord avec déplacement du passage 

avec dalles podotactiles vers le sud, se raccordant de manière plus efficace avec l’intersection des 
différents chemins ; 

- Ajout d’une fosse de plantation en face du n°23 ; 
- Élargissement de la fosse de plantation en face du n°21 vers le nord ; 
- Déplacement de la fosse de plantation en face du n°13 vers le sud ; 
- Ajout d’une fosse de plantation au coin de la rue entre le n°1 et le n°321 de la chaussée de Jette ; 
- Ajout de potelets amovibles sur l’accès pompier à l’angle de la rue Ongena et le Mail du Topweg ; 
- Ajout de potelets au niveau des bulles à verre existantes et sur l’angle de la micro-forêt ; 
- Déminéralisation du tronçon entre la micro-forêt et la partie carrossable de la zone de rencontre au 

sud des bulles à verre ; 
- Ajout de potelets au tronçon nord du croisement de la rue Serkeyn et de la chaussée de Jette ; 
- Déplacement de la place de stationnement PMR face au n°7 en face du n°15 par une place standard ; 
- Changement de la place de stationnement proche du n°321 de la chaussée de Jette en place PMR 

en respectant les dimensions requises ; 
- Modification de la zone de jeu à l’intersection de la rue Serkeyn et de la chaussée de Jette pour une 

piste de pétanque en dolomie ; 
- Ajout d’un potelet flexible à l’intersection de la cyclostrade et de la chaussée de Jette ; 
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- Diminution du périmètre de projet en retirant la rue Herkoliers ; 
- Suppression des 2 demi-terrains de basket sur le pont de la chaussée de Jette au profit de 

balançoires ; 
- Suppression du banc au niveau du n°25 du boulevard Belgica, du banc face au n°3 de la rue 

Vanderperren et de 2 assises individuelles au coin du n° 1 de la rue Vanderperren ; 
- Révision des emplacements des dalles podotactiles ; 
- Remplacement d’un arceau vélo par séquence d’arceaux par un arceau pour vélo-cargo où 

l’implantation d’un arceau vélo-cargo était possible vu la place supplémentaire que cela demande ; 
- Provision des arceaux aux extrémités des séquences d’une double barre horizontale ; 
- Transformation des 3 premières places de stationnement de la rue Serkeyn pour des places Cambio ; 
- Marquage des places de stationnement dans la zone de rencontre selon les normes en vigeur et avec 

une dalle à symbole « P » ; 
- Marquage des places PMR par des cadres blancs et bleus et une dalle à symbole avec le sigle 

chaisard ; 
- Ajout de 2 fosses de plantations avec 2 arbres de part et d’autre de la zone bulles à verre et place 

PMR de la rue Gemba ; 
- Modification du revêtement des cheminements dans la plaine au centre de la rue Serkeyn pour du 

porphyre concassé ; 
- Déplacement des 2 prunus et du cydonia face au n°31 ; 
- Aménagement de l’ensemble des fosses de plantation et fosses d’arbres avec des mélanges de 

plantations basses, vivaces, rosiers et/ou arbustes ; 
- Etude du mélange paysager de vivaces pour la zone le long des voies ferrées pour être enrichi et 

amener une couche arbustives ; 
 

En ce qui concerne les motivations relatives au projet modifié : 
 
Considérant que l’étude de mobilité a été fournie ; 
 
Considérant que cette étude identifie les prochains enjeux pour le périmètre du projet : 

- la configuration actuelle de l'arrêt de transport en commun de surface Belgica ne rend pas aisée la 
traversée des cyclistes entre le parc L28 et la rue Jean-Baptiste Serkeyn ; 

- la future esplanade J.B. Serkeyn intègre une mise à sens unique automobile complète de la rue dans 
le sens nord > sud, nécessitant d’avoir une réflexion sur l’accessibilité automobile globale du quartier ; 

- les aménagements prévus sur J.B. Serkeyn et rue Gemba impliquent la suppression de places de 
stationnement automobile : un bilan avant-après de l’adéquation de l’offre à la demande en parking 
est nécessaire ; 

- l’instauration d'une rue cyclable sur les rue Gemba et rue Gisèle Halimi questionne les éventuels 
conflits d'usage avec les autres modes et fonctions ; 

- l’aménagement de la traversée cyclable de Simonis doit faire l'objet d'une étude spécifique afin de 
rendre le plus passage le plus aisé possible, sans dégrader la circulation des bus ; 

 
Considérant que le réaménagement du boulevard Belgica forme partie du projet du Tram 15 de Bruxelles 
Mobilité qui est en cours d’instruction ; 
 
Considérant que la modification éventuelle de l’arrêt de transport en commun à Belgica et son impact éventuel 
sur la traversabilité cyclable est à étudier dans le contexte global de ce projet d’axe ; que dans ce sens, il n’est 
pas utile de modifier ce projet de cyclostrade afin d’incorporer une traversée cyclable (provisoire) du boulevard 
Belgica ; 
 
Considérant que l’étude de mobilité démontre que la mise en sens unique de la rue Jean-Baptiste Serkyn est 
conforme à son statut comme axe Auto QUARTIER selon le plan Good Move et réduit la circulation à du trafic 
majoritairement local ; 
 
Considérant que le périmètre de l’étude en ce qui concerne la pression sur le stationnement en voirie couvre 
une zone d’environ 300m autour du carrefour de la rue Jean-Baptiste Serkyn, la Chaussée de Jette et la rue 
Gemba ; 
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Considérant que dans ce périmètre, le taux d’occupation en voirie sera en dessus du pourcentage de 85% - 
la valeur usuelle de référence qui correspond à un offre adéquat – pour les créneaux de soirée et nocturne 
(20-22h et 5-7h) ; 
 
Considérant que ce taux est établi sur base d’une demande de stationnement constante, qui dès lors ne prend 
pas en considération l’hypothèse de démotorisation de 10% conforme à la vision Good Move ; que selon cette 
hypothèse, le taux ne dépasserait pas le seuil de 85% ; 
 
Considérant que néanmoins, le taux d’occupation selon la demande constante incite à la création d’une 
nouvelle offre hors voirie pour les résidents du quartier ; 
 
Considérant que l’étude démontre la disponibilité de plusieurs réservoirs de parking hors voirie ; qu’il est dès 
lors possible de résoudre le problème de report de stationnement hors voirie sur base de la demande réelle 
après chantier ; 
 
Considérant que la faisabilité de la mise en place de la rue cyclable réside dans le fait que le trafic motorisé 
puisse être limité sur cette section (maximum 2 000 evp/j est communément admis comme 
seuil) ; que cette situation est réaliste grâce à la mise en sens unique de la rue Jean-Baptiste Serkyn et la 
réduction conséquente de trafic de transit sur cet axe ; 
 
Considérant que les places de livraison pour l’entreprise Godiva sont maintenues ; 
 
Considérant que la traversée du boulevard Léopold II est prévue entre les deux passages piétons existants, 
via marquage avec une peinture ou un asphalte ocre ; qu’il y a lieu de coordonner avec la celle feux de 
Bruxelles Mobilité afin d’optimaliser les feux entre les flux cyclistes de la cyclostrade et les flux bus, voitures 
et poids lourds du boulevard Léopold II ; 
 
Considérant que le maintien du double-sens entre la rue Jean-Baptiste Serkeyn et la rue Vanderperren 
simplifie la circulation routière du quartier ; qu’un aménagement en chicane s’est prouvé difficile pour des 
questions d’inter-visibilité ; que la réduction de la largeur de la chaussée carrossable à hauteur du carrefour 
invite à la réduction de vitesse en approche de la zone de rencontre ; 
 
Considérant que le projet modifié clarifie le maintien du double-sens sur la chaussée de Jette pour le tronçon 
au nord de la rue Serkyn ; 
 
Considérant que les élargissements et ajouts ponctuels de fosses de plantations et les ajouts d’arceaux vélo 
et de potelets découragent le stationnement sauvage ; que les fosses déminéralisent davantage le périmètre 
du projet et contribuent à la gestion intégrée des eaux pluviales ; 
 
Considérant que le projet modifié ne prévoit pas de dispositif anti-stationnement au coin de la chaussée de 
Jette n°285 ; que cela est fait pour ne pas engendrer le projet d’immeuble mixte de la commune de Molenbeek-
Saint-Jean, qui forme partie de la programmation du CRU 6 « Autour de Simonis » ; 
 
Considérant que le potelet flexible à l’intersection de la cyclostrade et de la chaussée de Jette protège contre 
les insertions voitures ; 
 
Considérant que l’enlèvement de quelques bancs et assises en proximité de résidences réduit la possibilité 
de nuisances sonores pour les riverains ; 
 
Considérant que les inclusions d’arceaux vélo-cargo dans les alignements d’arceaux vélo favorisent la variété 
de déplacements cyclistes ; 
 
Considérant que la provision des séquences des arceaux aux extrémités d’une double barre horizontale 
améliore la détection par les personnes malvoyantes, conformément aux exigences du cahier accessibilité 
piétonne de Bruxelles Mobilité ; 
 
Considérant que les emplacements des places de stationnement Cambio sont conformes à la compensation 
du à la décision du collège de la commune de Jette ; 
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Considérant que les places de stationnement et places PMR seront aménagées conformes aux normes en 
vigueur ; 
 
Considérant que le déplacement de la place PMR proche de la chaussée de Jette n°321 permet 
l’agrandissement de la fosse de plantation en face de la rue Jean-Baptiste Serkyn n°7 et le rapprochement de 
la place PMR de l’intersection et des commerces de proximité ; 
 
Considérant que le demandeur a précisé que la mise en joints ouverts des places de stationnement de le rue 
Gemba est inutile puisque ces places se trouvent au-dessus du tunnel du métro ; 
 
Considérant que le choix de prophyre concassé pour les cheminements dans la plaine au centre de la rue 
Serkeyn constitue un revêtement plus confortable et chimiquement neutre et réduit la nécessité d’entretien ; 
 
Considérant que le déplacement des 2 prunus et du cydonia face au n°31 évite la concurrence avec les arbres 
de la micro-forêt ; 
 
Considérant que le projet prévoit l’abattage de trois arbres sur une totalité de 34 arbres existants ; qu’il prévoit 
également la plantation de 42 nouveaux arbres à haute tige ; que ces abattages sont acceptables dans le 
contexte du projet, qui augmente fortement l’offre en espaces déminéralisés et en plantations ; 
 
Considérant que dans la note explicative du projet modifié, le demandeur précise qu’après concertation avec 
le service compétent de la commune de Jette, la réduction du nombre d’essences d’arbres n’est pas estimé 
nécessaire ; 
 
Considérant que le projet modifié prévoit des mélanges de plantations basses, vivaces, rosiers et/ou arbustes ; 
que cela crée des plantations plus variées avec une opportunité écologique plus importante ; 
 
Considérant que dans la note explicative du projet modifié, le demandeur précise que l’inclusion de box vélos 
et de bornes électriques n’a pas été prévue dans l’étude du projet et n’est pas inclue dans les provisions de 
financement du projet ; 
 
Considérant que ces éléments sont accessoires à ce projet ; que leur exclusion n’engendre pas les objectifs 
du projet et est dès lors considéré acceptable ; 
 
Considérant que dans la note explicative du projet modifié, le demandeur précise que le choix de poubelles 
classiques est le modèle communale ; que la commune de Jette ne dispose pas de modèle de ce genre de 
poubelles et n’est pas favorable à leur implantation ; 
 
Considérant que le remplacement des terrains de basket au pont de la chaussée de Jette par des balançoires 
constitue un aménagement alternatif avec moins d’impact sonore par rapport aux habitations, est plus facile à 
entretenir et est plus adapté à son emplacement sur le pont ; 
 
Considérant que la zone de jeu à l’intersection de la rue Serkeyn et la chaussée de Jette a été changé pour 
une piste de pétanque en dolomie ; 
 
Considérant que la suppression de la rue Herkoliers su périmètre du projet et son maintien conséquent en 
double-sens maintient la flexibilité pour la future continuation de la cyclostrade au sud du périmètre du projet, 
qui est encore soumis à des études d’avant-projet ; 
 
Considérant qu’il n’y a pas de nécessité de sécuriser ce carrefour suite au maintien du double-sens de la rue 
Herkoliers ; 

En ce qui concerne les conditions émises par le présent permis : 
 
Considérant que les dalles podotactiles ont été revues dans le projet afin de mieux clarifier les cheminements 
pour les personnes malvoyantes ; 
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Considérant que plusieurs cheminements piétons importants ne sont pas encore sécurisés via des dalles 
podotactiles dans le projet modifié ; 
 
Considérant que des dalles podotactiles doivent être ajoutés afin de sécuriser les cheminements suivants : 

- le croisement de la chaussée de Jette à hauteur de n°320 et n°321 (1) ; 
- le croisement de la rue Jean-Baptiste Serkyn à hauteur de la chaussée de Jette n°321 et la traversée 

piétonne de la cyclostrade (2) ; 
- le croisement de la rue Ongena à hauteur du n°16 et la rue Jean-Baptiste Serkyn n°35 (3) ; 
- le croisement de l’entrée du Mail du Topweg (4) ; 
- le croisement de la rue Jean-Baptiste Serkyn à hauteur de la rue Vanderperren n°1 et la zone des 

bancs et assises (5) ; 
 
Considérant que toutes les dalles doivent être installées selon les prescriptions du titre VII du RRU, précisées 
par les recommandations du cahier de l’accessibilité piétonne ; 
 
Considérant que l’aménagement des dalles (1) vise à être accompagné par des potelets qui protègent le piéton 
à hauteur de la berme centrale de la chaussée de Jette ; qu’il faut veiller à ne pas installer les dalles dans 
l’alignement de la lampadaire existante ;  
 
Considérant que l’aménagement des dalles (2) est compliqué par le jeu de pétanque, qui se situe dans son 
alignement ; qu’il vise être déplacé soit supprimé ; 
 
Considérant de plus que le cheminement piéton vise à être le plus rectilinéaire possible ; que dans ce sens, il 
y a lieu de déplacer la traversée piétonne afin de pouvoir traverser en ligne droite la rue Jean-Baptiste Serkyn 
et la cyclostrade depuis le coin de la chaussée de Jette n°321 ; 
 
Considérant de plus que le revêtement qui se situe le long de ce cheminement vise à être aménagé en pavés 
à joints fermés ; 
 
Considérant que le déplacement du cheminement piéton à cet endroit crée une opportunité d’élargir la fosse 
de plantation qui se situe dans l’axe de la chaussée de Jette ; 
 
Considérant que l’aménagement des dalles (3) implique la réduction des dimensions de la fosse de plantation 
en face de la rue Ongena n°16 ; 
 
Considérant que la lampadaire proposée à côté de l’intersection du Mail du Topweg ne peut pas se situer dans 
l’alignement des dalles (4) ; 
 
Considérant que l’aménagement des dalles (5) implique le déplacement des assises solitaires et de potelets ; 
 
Considérant que les dalles podotactiles doivent terminer sur une ligne guide naturelle (façade, bordures…) ou 
dans le prolongement de celle-ci ; 
 
Considérant que dans ce sens, quelques dalles proposées dans le projet modifié visent à être adaptées : 

- les dalles qui marquent le croisement de la chaussée de Jette à côté de la cyclostrade côté nord visent 
à être orientées de manière parallèle à la cyclostrade selon le ligne de désir du trottoir de la rue Jean-
Baptiste Serkyn côté voies ferrées ; 

- la dalle qui marque le croisement de la rue Jean-Baptiste Serkyn à hauteur du n°35 côte micro-forêt 
doit être prolongée ;  

- les dalles qui croisent la rue Jean-Baptiste Serkyn à hauteur du n°63 doivent être supprimées, 
puisqu’ils ne se connectent avec aucune ligne guide et risquent de guider les PMR vers la cyclostrade ; 

 
Considérant que les plantations et les places de stationnement ne peuvent pas provoquer des masques de 
visibilité à hauteur des traversées piétonnes ; que dans ce sens, il est important d’éviter la plantation d’arbustes 
et les places de stationnement à moins de 5m de traversées piétonnes en amont du trafic ; 
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Considérant que le projet aménage une zone de rencontre, qui dès lors n’a pas de traversées piétonnes, mais 
que les dalles podotactiles marquent les points de traversées pour des PMR ; que dans ce sens, ce règle doit 
s’appliquer à ces endroits ; 
 
Considérant dès lors que les prochaines fosses de plantations peuvent uniquement être plantées par des 
arbres à haute tige et des plantations basses afin d’éviter les strates de plantations qui risquent de cacher les 
piétons : 

- la fosse de plantation du coin de la rue Ongena et le Mail du Topweg (masque de visibilité pour les 
cyclistes) ; 

- la fosse de plantation du coin de la rue Ongena et la chaussée de Jette n°35 ; 
- les premiers 5m de la fosse de plantation du coin de la chaussée de Jette n°31 ; 

 
Considérant de plus que la place de stationnement et la fosse d’arbre en face de la chaussée de Jette n°321 
doivent être interchangées et que la fosse peut uniquement être plantée d’arbres à haute tige et de plantations 
basses ; 
 
En conclusion : 
 
Considérant que le projet présente une opportunité à échelle de la Région pour la création d’un réseau rapide, 
sécurisé et qualitatif pour les modes actifs ; 
 
Considérant que la quantité de places de stationnement supprimées dans le périmètre du projet a un impact 
notable sur le taux d’occupation ; que néanmoins, l’offre de stationnement reste conforme à l’hypothèse de 
démotorisation de 10% conforme à la vision Good Move ; qu’il existent plusieurs réservoirs de parking hors 
voirie dans le quartier qui permettraient d’accueillir la demande de stationnement réelle après la réalisation du 
projet ;  
 
Considérant qu’il y a lieu de clarifier et mieux sécuriser les cheminements piétons des PMR dans le projet ; 
 
Considérant que le projet est conforme au plan régional d’affectation du sol, au plan régional de mobilité « 
Good Move » ; qu’il répond aux objectifs régionaux ; 
 
Considérant que le projet augmente notablement la surface désimperméabilisée et semi-désimperméabilisée, 
améliore la gestion des eaux pluviales et augmente la quantité d’arbres ; 
 
Considérant que le projet réussit à créer un espace de passage et de séjour végétalisé pour le quartier, qui 
améliore le cadre de vie des riverains ; 
 
Considérant de ce qui précède que le projet s’accorde aux caractéristiques urbanistiques du cadre urbain 
environnant et n’est pas contraire au principe de bon aménagement des lieux. 
 
 

Fait à Bruxelles, le  
Le fonctionnaire délégué, 
 
 
Thibaut JOSSART, 
Directeur 

 
 
 
 
 
 
 
 
 


ftimmermans
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 Notification du présent permis est faite simultanément, envoi par recommandé, au demandeur et au collège des 
bourgmestre et échevins. (Références dossier communal : ) 
  
Le demandeur peut introduire un recours au Gouvernement dans les trente jours de la réception de la présente 
décision du fonctionnaire délégué. Ce recours est adressé au Gouvernement par la voie électronique (beroep-
recours@gov.brussels) ou par lettre recommandée à la poste à l’adresse suivante : 
 

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 
Madame Ans Persoons, Secrétaire d’Etat chargé de l’Urbanisme et des Monuments et Sites  
Zenith Building  
Boulevard du Roi Albert II, 37 - 12e étage  
1030 Bruxelles  

 
   Le collège des bourgmestre et échevins peut introduire un recours auprès du Gouvernement dans les trente jours 
qui suivent la réception de la décision du fonctionnaire délégué octroyant le permis. Ce recours, de même que le 
délai pour former recours, est suspensif. Il est adressé en même temps au demandeur et au Gouvernement par la 
voie électronique (beroep-recours@gov.brussels) ou par lettre recommandée à la poste. 
       
      En vue d’assurer l’information du public, il vous appartient de compléter et d’afficher l’avis annexé au présent 
courrier. Les instructions liées à l’affichage se trouvent à la première page de l’annexe. Lorsqu’un avis ne vous a pas 
été envoyé, vous devez le télécharger sur le site urban.brussels. 
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Annexe 1 au permis d'urbanisme 
 
Indications particulières à respecter pour la mise en œuvre du permis en matière de plantations, 
en ce qui concerne les arbres maintenus : 

• protection des troncs, racines, couronnes, des arbres sur une hauteur, surface et profondeur 
suffisantes et fonction de leur nature et de leur taille ; 

• protéger le tronc des arbres concernés par la proximité directe avec le chantier et ce durant toute la 
durée de celui-ci à l’aide d’une protection composée d’un tuyau "Drain-Flex", sur 3 niveaux le long 
du tronc (ou tout autre moyen technique permettant d’avoir un écart de +/- 15 cm entre le tronc et la 
protection) évitant ainsi les frottements et une "ceinture" de lattes en recouvrement sur une hauteur 
de +/- 2m – 2,50 m ;  

• adapter les engins de chantier au site et plus particulièrement à la présence de couronnes d’arbres 
surplombantes ;  

• Interdiction de stocker des matériaux, d’installer les baraques de chantier, et d’effectuer des 
manœuvres avec des véhicules ou engins de chantier, dans le réseau racinaire des arbres ; 

• Interdiction d'utiliser les arbres comme supports de chantiers en y implantant des clous ou en 
posant des câbles, etc. 

• utilisation au pied des arbres, d’engin adapté, tel que minipelle, et/ou terrassements manuels ; 
• désinfection obligatoire et régulière de tous les engins de chantier (pelles, godets, scies, 

tronçonneuses, sécateurs, etc. 
• une protection en dur (bois) ou en géotextile est posée entre la tranchée et les racines 

sollicitées de façon à ménager un espace comblé d'un mélange très fertile capable de favoriser 
la fabrication rapide d'un nouveau chevelu radiculaire ; 

• mise en œuvre d’un géotextile protégeant le système racinaire, lors de fortes sècheresses et 
arrosages réguliers de ce tapis, afin de garantir l’apport en eau nécessaire à l’arbre durant les 
travaux au pied de celui-ci. 

Indications particulières à respecter pour la mise en œuvre du permis :  
• interdire toute pollution du sol par des produits ou matériaux nocifs ; 
• le cas échéant, un travail au niveau de la couronne ou des racines, doit se faire et être validé 

par le service vert de la commune gestionnaire du site : 
o élimination ou raccourcissement à l'avance - et dans les règles de l'art - des branches 

susceptibles de gêner le passage de certains véhicules, afin d'éviter toute casse ou 
arrachement ultérieur ; 

o mise en œuvre de précautions et protections des racines, notamment lors des 
creusements de tranchées : le sectionnement nécessaire de certaines racines 
manuellement à l'aide de scies et sécateurs désinfectés afin d'avoir des coupes 
franches et nettes ;  

• les sujets à planter devront être choisis en pépinière et réceptionnés en chantier en présence 
d’un responsable du service vert de la Commune ; 

• privilégier des sujets à replanter d’une force 18/20, afin d’assurer une bonne reprise ; 
• Les plantations doivent se faire lors de la saison adéquate à savoir entre octobre et décembre. 

Modèle d’avis de communication de décision prise en matière de permis et de certificat 
d’urbanisme et de lotir 
Vous trouverez en Annexe 2, un modèle d’affiche à utiliser si nous n’en avez pas reçu lors de la notification 
de la décision de l’autorité délivrante à l’égard de votre demande de permis ou de certificat d’urbanisme 
ou de lotir. 
En vertu de l’article 6, § 2, alinéa 1er, du Gouvernement de la Région de Bruxelles Capitale du 25 avril 
2019 réglant la forme ainsi que les procédés d’information et de mise à disposition des décisions prises 
en matière de permis d’urbanisme, de permis de lotir et de certificat d’urbanisme par le collège des 
bourgmestre et échevins, le fonctionnaire délégué et le Gouvernement tel que modifié par l’Arrêté n° 
2020/037 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale de pouvoirs spéciaux modifiant l’arrêté, 
il vous incombe de procéder, durant 15 jours : 

− à l’affichage de cet avis sur le bien concerné, à un endroit visible depuis la voie publique,  
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− ainsi qu’aux accès existants et futurs du bien concerné, situés à la limite de ce bien et de la voie 
publique,  

− ou, lorsque le bien concerné n’est pas pourvu d’accès, sur ses murs et façades situés le 
long de la voie publique 

Pour ce faire, vous disposez de 10 jours à compter : 
− de la réception de la décision ; 
− ou de l’expiration du délai imparti à l'autorité délivrante pour notifier sa décision, lorsque l'absence 

de décision équivaut à une décision de refus. 

Les affiches doivent être tenues en parfait état de visibilité et de lisibilité pendant toute la durée 
d’affichage. Vous devez donc les disposer de façon à pouvoir être lues aisément, à une hauteur de 1,50 
mètre, au besoin sur une palissade ou un panneau sur piquet. 
Les affiches doivent être bilingues, vous devez donc compléter les 2 parties (FR + NL). 
Les parties à compléter ou modifier sont numérotées :  

1) Barrer ou supprimer la (les) mention(s) inutile(s) 
2) Décrire l’objet et la teneur de la décision et mentionner l’adresse du bien concerné par la décision 
3) Barrer ou supprimer la (les) mention(s) inutile(s) 
4) A compléter par l’autorité délivrante 
5) A compléter par la date de la décision  
6) A compléter par les dates, les heures d’ouverture et l’adresse de l’administration où la décision 

peut être consultée 
7) A compléter par l’adresse du site internet sur lequel la décision peut être consultée 
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EXTRAITS DE DISPOSITIONS LEGALES ET REGLEMENTAIRES 
 
La législation peut faire l’objet de modifications. Toute la législation urbanistique actualisée est disponible sur le site régional de 
l’urbanisme http://urbanisme.irisnet.be. 
 
Décision du fonctionnaire délégué 
Article 188  du Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire : 
   Le fonctionnaire délégué peut délivrer le permis, assortir le permis de conditions destinées à sauvegarder le bon aménagement des 
lieux ou refuser le permis. 
  Il peut également consentir les dérogations visées à l'article 126, § 11. 
  En outre, le fonctionnaire délégué peut accorder le permis en s'écartant des prescriptions réglementaires des plans visés au titre II dès 
que la modification de ces plans a été décidée dans le but de permettre la réalisation des actes et travaux d'utilité publique qui sont 
l’objet de la demande de permis, pour autant que, dans la décision de modifier le plan, l'autorité compétente ait justifié que la modification 
ne concerne que l'affectation de petites zones au niveau local et ne soit pas susceptible d'avoir des incidences notables sur 
l'environnement compte tenu des critères énumérés à l'annexe D du présent Code. Dans ce cas, la demande du permis est soumise 
aux mesures particulières de publicité visées à l’article 188/7. 

 

Modalités de publicité 
Article 194/2 du Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire : 
   Un avis indiquant que le permis a été délivré doit être affiché sur le terrain par les soins du demandeur, soit, lorsqu'il s'agit de travaux, 
avant l'ouverture du chantier et pendant toute la durée de ce dernier, soit, dans les autres cas, dès les préparatifs de l'acte ou des actes 
et tout au long de l'accomplissement de ceux-ci. 
   Durant ce temps, le permis et le dossier annexé ou une copie de ces documents certifiée conforme par l'administration communale ou 
par le fonctionnaire délégué doit se trouver en permanence à la disposition des agents désignés à l'article 301, à l'endroit où les travaux 
sont exécutés et le ou les actes sont accomplis. 
   Le titulaire du permis doit avertir par lettre recommandée le collège des bourgmestre et échevins et le fonctionnaire délégué du 
commencement des travaux ou des actes autorisés ainsi que de l'affichage visé à l'alinéa 1er, au moins huit jours avant d'entamer ces 
travaux. 
   Le Gouvernement détermine les modalités d'exécution du présent article.    
 
Articles 2 à 6 et annexe de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 8 septembre 2011 relatif à l'affichage et à 
l’avertissement prescrits pour les actes et travaux autorisés en matière d'urbanisme :  
 OBLIGATION D'AFFICHAGE 
  Art. 2. L'avis requis par l'article 194/2, alinéa 1er, du CoBAT est conforme au modèle d'affiche figurant à l'annexe au présent arrêté. 
  Art. 3. L'avis mentionne le nom de la commune concernée, le type de permis délivré, la date de délivrance du permis et celle de son 
éventuelle prorogation ou reconduction, l'autorité délivrante, l'objet du permis, la durée prévue du chantier, le nom, l'adresse et le numéro 
de téléphone auquel il est possible d'atteindre l'entrepreneur ou le responsable du chantier, ainsi que les horaires du chantier. 
  Art. 4. L'avis est affiché au moins huit jours avant l'ouverture du chantier ou avant de poser les actes pour lesquels le permis a été 
délivré. 
  Art. 5. § 1er. L'affiche est imprimée en noir sur papier blanc de format DIN A3. Elle est disposée de façon à pouvoir être lue aisément, 
à la limite du bien et de la voie publique contiguë, parallèlement à celle-ci et à une hauteur de 1,50 mètre, au besoin sur une palissade 
ou sur un panneau sur piquet. Elle est maintenue en parfait état de visibilité et de lisibilité durant toute la durée de l'affichage. 
  § 2. Lorsqu'il s'agit d'un permis d'urbanisme relatif à des travaux d'infrastructure, l'avis doit être affiché de la même manière à deux 
endroits au moins sur la section de l'infrastructure concernée. 
  Si les actes et travaux portent sur une section de plus de 100 mètres de long ou sur plusieurs sections différentes, cet affichage est 
requis, selon le cas, tous les 100 mètres ou sur chacune des sections. 
  § 3. Lorsqu'il s'agit d'actes ou de travaux portant sur une superficie de plancher de plus de 1 000 m2, les mentions reprises dans 
l'annexe doivent, en outre, être reproduites en grands caractères sur un panneau d'au moins 4 m2.  
ANNEXE : AVIS D'AFFICHAGE 
  Région de Bruxelles-Capitale 
  Commune de . . . . . 
  AVIS 
  Application de l'article 194/2 du Code bruxellois de l'Aménagement du Territoire (CoBAT). 
  Permis d'urbanisme (1) 
  Permis de lotir n° . . . . . (1) 
  délivré le . . . . . 
  à . . . . . 
  par . . . . . 
  prorogé le . . . . . (1) 
  prorogation reconduite le . . . . . (1) 
  OBJET DU PERMIS : . . . . . 
  DUREE PREVUE DU CHANTIER : 
  ENTREPRENEUR/RESPONSABLE DU CHANTIER : 
  Nom : . . . . .  
  Adresse : . . . . . 
  N° de téléphone : . . . . . 
  HORAIRES DU CHANTIER : . . . . . 
  (1) Biffer la mention inutile. 
OBLIGATION D'AVERTISSEMENT 
  Art. 6. Dans l'avertissement visé à l'article 194/2, alinéa 3, du CoBAT, le titulaire du permis mentionne les informations suivantes : 

http://urbanisme.irisnet.be/
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  1° les références du permis : références du dossier, adresse du bien, date de délivrance du permis, autorité ayant délivré le permis; 
  2° son nom ou sa raison sociale; 
  3° la date de commencement des actes ou travaux; 
  4° la date d'affichage de l'avis indiquant que le permis a été délivré; 
  5° le nom, l'adresse et le numéro de téléphone de l'entrepreneur ou du responsable du chantier. 
 
NB : un modèle informatique de l’avis d’affichage et de l’avertissement - à compléter et imprimer-  sont disponibles sur le site régional 
de l’urbanisme : http://urbanisme.irisnet.be/lepermisdurbanisme/apres-le-permis/avertissement-du-debut-des-travaux. 
 
Article 192, alinéa 4 du Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire :  
  Lorsque le permis est délivré afin de faire cesser une des infractions visées à l'article 300, il fixe le délai endéans lequel les travaux 
nécessaires à la cessation de l'infraction doivent être entamés ainsi que le délai endéans lequel ces travaux doivent être achevés. 
 
 
Modification du permis d’urbanisme  
Article 102/1 du Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire : 
   §1er. Conformément aux dispositions du présent Titre, sous réserve des dispositions du présent article, le titulaire d'un permis 
d'urbanisme peut solliciter la modification de ce permis aux conditions suivantes : 
 1° les modifications demandées ne peuvent pas porter sur des travaux déjà réalisés; 
 2° la modification ne porte que sur les droits issus du permis qui n'ont pas encore été mis en œuvre; 
 3° tous les recours administratifs ouverts à son encontre par le présent Code ou les délais pour les intenter sont épuisés. 
  § 2. La demande de modification est introduite auprès de l'autorité ayant délivré le permis d'urbanisme initial, sauf dans les hypothèses 
suivantes : 
       - Lorsque l’une des hypothèses visées à l’article 123/2 est rencontrée ; 
       - Lorsque le permis d’urbanisme initial a été délivré sur recours par le Gouvernement, la demande de modification est introduite 
auprès du fonctionnaire délégué. 
  § 3. Lorsqu'elle accorde la modification du permis, l'autorité ne peut porter atteinte aux éléments du permis d'urbanisme qui ne sont 
pas modifiés par la demande. 
  § 4. L'introduction d'une demande de modification n'emporte pas renonciation au bénéfice du permis d'urbanisme dont la modification 
est demandée. 
   La modification du permis d'urbanisme n'a aucun effet sur le délai de péremption du permis d'urbanisme dont la modification est 
demandée. 
  § 5. Le Gouvernement arrête la composition obligatoire du dossier de modification du permis d'urbanisme. 

 
Péremption et prorogation 
Article 101 du Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire : 
    §1er. Sous réserve des hypothèses visées au § 3, le permis est périmé si, dans les trois années de sa délivrance, le titulaire n'a pas 
entamé sa réalisation de façon significative ou, dans les cas visés à l'article 98, § 1er, 1°, 2° et 4°, s'il n'a pas commencé les travaux 
d'édification du gros-œuvre ou encore s'il n'a pas, le cas échéant, mis en œuvre les charges imposées en application de l'article 100. 
  L'interruption des travaux pendant plus d'un an entraîne également la péremption du permis. Dans cette hypothèse, la péremption 
affecte : 
- la partie non réalisée du permis, si la partie réalisée peut être considérée, au sein de celui-ci,  comme un élément autonome, apprécié 
et autorisé comme tel par l’autorité délivrante ; 
- l’entièreté du permis, dans le cas contraire. 
   La péremption du permis s'opère de plein droit. 
  § 2. A la demande du titulaire du permis, les délais visés au § 1er peuvent être prorogés par période d'un an, lorsque le demandeur 
justifie soit qu'il n'a pu mettre en œuvre son permis soit qu’il a dû interrompre ses travaux en raison de la survenance d’un cas de force 
majeure ou de la nécessité de conclure un ou plusieurs marché(s) public(s). 
  La demande de prorogation doit intervenir, à peine de forclusion, deux mois au moins avant l'écoulement du délai de péremption. 
  Le collège des bourgmestre et échevins se prononce sur la demande de prorogation lorsque le permis a été délivré par celui-ci. Dans 
les autres cas, le fonctionnaire délégué se prononce sur la demande de prorogation. 
  A défaut de décision de l'autorité compétente au terme du délai de péremption, la prorogation demandée est réputée accordée. 
  La décision de refus de prorogation ne peut pas faire l'objet d’un recours au Gouvernement. 
  § 3.  En dérogation au § 1er, pour les permis portant sur des zones d’espaces verts ou visés à l’article 123/2, § 1er, 1° à 3°, qui 
autorisent des actes et travaux récurrents ou s’inscrivant dans un programme de gestion de l’ensemble du bien concerné, le délai de 
péremption peut être fixé à dix ans pour les actes et travaux concernés. Dans cette hypothèse, l’interruption des actes et travaux pendant 
plus d’un an n’entraîne pas la péremption du permis et § 2 n’est pas applicable.  
  § 4. Dans tous les cas où, en application du présent Code, le permis d'urbanisme est suspendu, le délai de péremption est lui-même 
suspendu, et ce pour toute la durée de suspension du permis.  
  § 5. Au cas où des actes ou travaux de dépollution du sol doivent être exécutés avant la mise en œuvre d'un permis d'urbanisme, le 
permis et son délai de péremption sont suspendus de plein droit jusqu'à la constatation par l'Institut bruxellois pour la Gestion de 
l'Environnement de la bonne exécution de ces actes ou travaux préalables. 
  § 6. Lorsqu'un recours en annulation est introduit à l'encontre d’un permis d'urbanisme devant la section du contentieux administratif 
du Conseil d'Etat, le délai de péremption du permis est suspendu de plein droit de l'introduction de la requête à la notification de la 
décision finale. Si le titulaire du permis contesté n'a pas la qualité de partie à la procédure, l'autorité qui a délivré le permis notifie au 
titulaire la fin de la période de suspension du délai de péremption. 
  Le délai de péremption du permis d'urbanisme est également suspendu de plein droit lorsqu'une demande d'interruption des actes et 
travaux autorisés par ce permis est pendante devant une juridiction de l'ordre judiciaire, de la signification de l’acte introductif d’instance 
à la notification de la décision. 

http://urbanisme.irisnet.be/lepermisdurbanisme/apres-le-permis/avertissement-du-debut-des-travaux
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  § 7. En cas de projet mixte au sens de l'article 176/1, le permis d'urbanisme et son délai de péremption sont suspendus tant que le 
permis d'environnement définitif n'a pas été obtenu. 
  Le refus définitif du permis d'environnement emporte caducité de plein droit du permis d'urbanisme. 
  Pour l'application du présent Code, une décision est définitive lorsque tous les recours administratifs ouverts contre cette décision par 
le présent Code ou par l'ordonnance relative aux permis d'environnement, ou les délais pour les intenter, sont épuisés.     
  Lorsqu'un recours en annulation est introduit à l'encontre du permis d'environnement devant la section du contentieux administratif du 
Conseil d'Etat, le délai de péremption du permis d'urbanisme est suspendu de plein droit de l'introduction de la requête à la notification 
de la décision finale. Si le titulaire du permis contesté n'a pas la qualité de partie à la procédure, l'autorité qui a délivré le permis notifie 
au titulaire la fin de la période de suspension du délai de péremption. 
  Le délai de péremption du permis d'urbanisme est également suspendu de plein droit lorsqu'une demande d'interdiction de mise en 
œuvre du permis d'environnement est pendante devant une juridiction de l'ordre judiciaire, de la signification de l’acte introductif 
d’instance à la notification de la décision. 
  § 8. La présente disposition n'est pas applicable aux permis d'urbanisme si et dans la mesure où ils autorisent des actes et travaux 
visant à mettre fin à une infraction visée à l'article 300. 
 
Article 101/1 du Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire : 
  Par dérogation à l’article 101, lorsque l’exécution d’actes et travaux ainsi que, le cas échéant, de charges d’urbanisme est prévue par 
phases, conformément à l’article 192, le permis détermine, pour chaque phase autre que la première, le point de départ du délai de 
péremption visé à l’article 101, § 1er.  Le laps de temps séparant le point de départ de deux phases successives ne peut pas excéder 
trois ans. 
  Le délai de péremption relatif à chaque phase peut faire l’objet d’une prorogation selon les modalités reprises à l’article 101, § 2.  
  
Article 3 de l'arrêté de l'Exécutif de la Région de Bruxelles-Capitale du 3 juillet 1992 relatif à la péremption et à la prorogation des 
permis d'urbanisme : 
   La demande de prorogation est adressée, par envoi recommandé à la poste, au collège des bourgmestre et échevins qui a délivré le 
permis ou au fonctionnaire délégué lorsque le permis a été délivré par une autre autorité que le collège des bourgmestre et échevins. 
 
Recours au Gouvernement  
Article 188/1 du Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire : 
  Le demandeur peut introduire un recours au Gouvernement à l’encontre : 
- de la décision du collège des bourgmestre et échevins ou du fonctionnaire délégué, dans les trente jours de la réception de celle-ci ; 
- de la décision implicite de refus de sa demande, dans les trente jours de l’expiration du délai imparti au fonctionnaire délégué pour statuer 
sur celle-ci.  
  Lorsque la commune n’est ni la demanderesse de permis, ni l’autorité initialement compétente pour délivrer celui-ci, le Collège des 
bourgmestre et échevins peut introduire un recours au Gouvernement à l’encontre de la décision du fonctionnaire délégué dans les trente 
jours de la réception de celle-ci. Ce recours, de même que le délai pour le former, est suspensif. Sous peine d’irrecevabilité, il est adressé 
en même temps au demandeur par lettre recommandée à la poste. 
  Le recours est adressé au Gouvernement, qui en transmet copie, dès réception, au Collège d’urbanisme et à l’autorité dont la décision, 
expresse ou implicite, est contestée. 
  Le Collège d’urbanisme procède à une audition lorsque celle-ci est demandée. Cette demande est formulée dans le recours ou, s’agissant 
de l’autorité dont la décision, expresse ou implicite, est contestée, dans les cinq jours de la notification du recours par le Gouvernement. 
Lorsqu’une partie demande à être entendue, les autres parties sont invitées à comparaître.  L’administration en charge de l’urbanisme et 
le Gouvernement ou la personne qu’il délègue peuvent assister à l’audition devant le Collège d’urbanisme.   
  Le Gouvernement arrête les modalités d’introduction du recours et d’organisation de l’audition. 
 
Article 188/2 du Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire : 
  Sans préjudice de l’alinéa 2, le Collège d’urbanisme notifie son avis aux parties et au Gouvernement dans les septante-cinq jours de la date 
d’envoi du recours.  
  Le délai visé à l’alinéa 1er est prolongé comme suit lorsque le Collège d’urbanisme constate que la demande doit être soumise aux actes 
d’instruction suivants : 
1° trente jours lorsque la demande est soumise à l’avis d’administrations ou d’instances ;   
2° quarante-cinq jours lorsque la demande est soumise à une enquête publique ; 
3° quarante-cinq jours lorsque l’enquête publique est organisée partiellement durant les vacances d'été ; 
4° quarante-cinq jours lorsque la demande est soumise à l'avis de la commission de concertation ; 
   Dans ces hypothèses, le Collège d’urbanisme informe les parties et le Gouvernement des mesures sollicitées et de la durée de la 
prolongation des délais. 
   A défaut d’avis émis dans le délai imparti, la procédure est poursuivie sans qu'il doive être tenu compte d'un avis émis hors délai. 
 
Article 188/3 du Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire : 
   Le Gouvernement notifie sa décision aux parties dans les soixante jours : 
- de la notification de l’avis du Collège d’urbanisme ; 
- ou, à défaut d’avis rendu dans le délai imparti, de l’expiration de ce délai.  
   A défaut de notification de la décision dans le délai prévu à l’alinéa 1er, chacune des parties peut, par lettre recommandée, adresser un 
rappel au Gouvernement. Lorsque ce rappel est envoyé par le Collège des bourgmestre et échevins, celui-ci en adresse simultanément une 
copie au demandeur en permis par lettre recommandée. A défaut, la lettre de rappel ne porte pas d’effets. 
   Si, à l’expiration d’un nouveau délai de trente jours à compter de l’envoi du rappel, le Gouvernement n’a pas envoyé sa décision aux parties, 
l’avis du Collège d’urbanisme tient lieu de décision. A défaut d’avis du Collège d’urbanisme, la décision qui a fait l’objet du recours est 
confirmée. 
 
 Article 188/4 du Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire : 
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   § 1er. Préalablement à la décision du Gouvernement, le demandeur peut modifier sa demande de permis.  
   Toutefois, lorsque la demande de permis est soumise aux mesures particulières de publicité en application de l’article 188/2, la demande ne 
peut être modifiée entre la date d’introduction du recours et la fin des mesures particulières de publicité ou l’échéance du délai de leur réalisation 
visé à l’article 188/8 ou 188/9. 
   § 2.  Le demandeur avertit le Gouvernement par lettre recommandée de son intention de modifier sa demande de permis. Le délai visé à 
l’article 188/3 est suspendu à dater de l’envoi de la lettre recommandée.  
   §3. Dans un délai de 6 mois à compter de la notification adressée au Gouvernement, les modifications sont introduites par le demandeur. 
   Passé ce délai, la demande de permis est caduque. 
   § 4. Dans les trente jours de la réception de la demande modifiée, le Gouvernement vérifie si le dossier est complet et si la demande modifiée 
doit à nouveau être soumise à des actes d'instruction eu égard aux conditions visées au § 5, et adresse au demandeur, par lettre 
recommandée, un accusé de réception si le dossier est complet. Dans le cas contraire, il l'informe, dans les mêmes conditions, que son dossier 
n'est pas complet en indiquant les documents ou renseignements manquants ; le Gouvernement délivre l'accusé de réception dans les trente 
jours de la réception de ces documents ou renseignements.  
   Si, dans les six mois de la notification du caractère incomplet du dossier, le demandeur ne communique aucun des documents ou 
renseignements manquants, la demande de permis est caduque. Si le demandeur communique une partie de ces documents, il est à nouveau 
fait application des dispositions du présent paragraphe. 
    En l'absence de délivrance de l'accusé de réception ou de la notification du caractère incomplet du dossier dans les délais visés à l’alinéa 
1er, la suspension visée au § 2 est levée et le délai dans lequel le Gouvernement doit notifier sa décision conformément à l’article 188/3 
recommence à courir le lendemain de l’échéance du délai visé à cet alinéa. 
    § 5. Lorsque les modifications apportées par le demandeur n'affectent pas l'objet du projet, sont accessoires et visent à répondre aux 
objections suscitées par le projet initial ou à supprimer de la demande les dérogations visées à l’article 126, § 11, qu'impliquait le projet initial, 
le Gouvernement statue sur la demande modifiée, sans qu'elle ne soit à nouveau soumise aux actes d'instruction déjà réalisés. 
   La suspension visée au § 2 est levée à la date d’envoi de l’accusé de réception de dossier complet visé au § 4, et le délai dans lequel le 
Gouvernement doit notifier sa décision conformément à l’article 188/3 recommence à courir. 
   
Article 188/5 du Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire : 
   Le Gouvernement peut délivrer le permis, assortir le permis de conditions destinées à sauvegarder le bon aménagement des lieux ou refuser 
le permis. 
   II peut également consentir les dérogations visées à l’article 126, § 11.  
   En outre, le Gouvernement peut accorder le permis en s’écartant des prescriptions réglementaires des plans visés au titre II dès que la 
modification de ces plans a été décidée dans le but de permettre la réalisation des actes et travaux d’utilité publique qui sont l’objet de la 
demande de permis, pour autant que, dans la décision de modifier le plan, l’autorité compétente ait justifié que la modification ne concerne 
que l’affectation de petites zones au niveau local et ne soit pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement compte tenu 
des critères énumérés à l’annexe D du présent Code. Dans ce cas, la demande du permis est soumise aux mesures particulières de publicité 
visées à l’article 188/7.  
    Les alinéas précédents sont applicables à l’avis du Collège d’urbanisme lorsque celui-ci tient lieu de décision conformément à l’article 188/3. 

Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 4 juillet 2019 relatif à l’introduction des recours exercés devant 
le Gouvernement contre les décisions prises en matière de permis de lotir, de permis d’urbanisme et de certificats d’urbanisme 
et organisant l’audition prévue dans le cadre de ces recours : 
Article 1er. Pour l’application du présent chapitre, on entend par : 
1° CoBAT : le Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire ; 
2° Gouvernement : le Gouvernement de la Région de Bruxelles Capitale ; 
3° Recours : le recours en réformation introduit auprès du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale en application de l’article 188/1 
du CoBAT. 
Art. 2. Sous réserve de ce que prévoit l’article 188/1, alinéa 2, du CoBAT pour les recours introduits par le Collège des bourgmestre et échevins, 
l’introduction d’un recours au Gouvernement peut se faire par la voie électronique ou par envoi d’une lettre recommandée à la poste. 
Art. 3. Dès la réception du recours, le Gouvernement notifie, par la voie électronique, au Collège d’urbanisme et à l’autorité dont la décision 
est contestée, une copie du recours accompagnée, s’il échet, d’une copie des documents qui y sont joints. 
  Dès la réception de la notification visée à l’alinéa 1er, l’autorité dont la décision est contestée adresse deux copies conformes du dossier 
administratif au Collège d’urbanisme. 
Art. 4. L’autorité dont la décision est contestée peut demander à être entendue, par la voie électronique ou par la voie postale, dans le délai 
prévu à l’article 188/1, alinéa 4, du CoBAT. Cette demande est adressée au Gouvernement qui la fait suivre, dès réception, au Collège 
d’urbanisme. 
Art. 5. Lorsqu’une partie a demandé à être entendue, le Collège d’urbanisme convoque toutes les parties au plus tard huit jours avant la date 
de l’audition. 
  La convocation est adressée par la voie électronique à l’autorité dont la décision est contestée, et peut être adressée par cette voie au 
demandeur de permis ou de certificat dans l’une des hypothèses suivantes : 
1° Lorsqu’il a introduit son recours par la voie électronique ; 
2° moyennant son consentement préalable et exprès à échanger des communications électroniques produisant des effets juridiques à son 
égard. 
  L’absence d’une partie dûment convoquée n’affecte pas la validité de l’avis du Collège d’urbanisme. 
Art. 6. Le Collège d’urbanisme dresse un procès-verbal de l’audition des parties en vue de sa communication au Gouvernement. 
Art. 7. Lorsqu’une demande d’audition a été introduite conformément aux exigences de l’article 188/1 du CoBAT et du présent arrêté mais que 
le Collège d’urbanisme n’a pas procédé à l’audition dans le délai visé à l’article 188/2 du CoBAT, le Gouvernement invite les parties en vue de 
leur audition en se conformant au prescrit de l’article 5. 
 

____________________________________________  
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AVIS D’AFFICHAGE - MEDEDELING VAN AANPLAKKING 

 
 
Région de Bruxelles-Capitale 
Commune de Jette 
 
 

 Brussels Hoofdstedelijk Gewest 
Gemeente Jette 
 

AVIS  
 
 

 MEDEDELING  

Application de l’article 194/2 du Code bruxellois de 
l’Aménagement du Territoire (CoBAT) 

 Toepassing van artikel 194/2 van de het Brussels 
Wetboek van Ruimtelijke Ordening (BWRO) 

 
PERMIS D’URBANISME 
 

  
STEDENBOUWKUNDIGE VERGUNNING 
 

délivré le … 
à ${Requesters1} 
par Urban.brussels 
prorogé le …(1) 
prorogation reconduite le …(1) 
 
 

 afgegeven op … 
aan ${Requesters1} 
door Urban.brussels 
verlengd op …(1) 
verlenging vernieuwd op …(1) 

OBJET DU PERMIS : Réaménager des voiries 
existantes pour ancrer durablement la cyclostrade 
dans les quartiers voisins et de relier l’accès sud du 
Parc L28 au niveau du boulevard Belgica jusqu’à la rue 
Herkoliers à l’arrière de la station Simonis. 

 VOORWERP VAN DE VERGUNNING : Herinrichten van 
de bestaande wegen om de cyclostrade op lange termijn 
te verankeren in de omliggende wijken en om de 
zuidelijke toegang tot het park L28 aan de Belgicalaan te 
verbinden met de Herkoliersstraat achter het station 
Simonis. 

   
DUREE PREVUE DU CHANTIER : … 
 
 

 GEPLANDE DUUR VAN DE WERKEN : … 

ENTREPRENEUR/RESPONSABLE DU CHANTIER : 
Nom : … 
Adresse : … 
N° de téléphone : … 
 

 AANNEMER/VERANTWOORDELIJKE VAN DE WERF : 
Naam : … 
Adres : … 
Telefoonnummer : … 
 

   
HORAIRES DU CHANTIER : … 
 

 UURROOSTER VAN DE BOUWPLAATS : … 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(1) Biffer la mention inutile. 
 
NB : pour connaître les modalités d’application des obligations  
d’affichage du permis et d’avertissement du début des travaux, 
voir la page suivante du portail régional de l’urbanisme : 
http://urbanisme.irisnet.be/lepermisdurbanisme/apres-le-
permis/avertissement-du-debut-des-travaux. 
 

 (1)  Doorhalen wat niet van toepassing is 
 
NB: om de toepassingsmodaliteiten van de verplichtingen van 
aanplakking van de vergunning en van bekendmaking van de 
start van de werken te kennen, zie de volgende pagina van de 
gewestelijke website van stedenbouw : 
http://stedenbouw.irisnet.be/vergunning/apres-le-
permis/aanplakking-van-de-vergunning-en-bekendmaking-van-
de-start-van-de-werken?set_language=nl  
 

 
  

http://urbanisme.irisnet.be/lepermisdurbanisme/apres-le-permis/avertissement-du-debut-des-travaux
http://urbanisme.irisnet.be/lepermisdurbanisme/apres-le-permis/avertissement-du-debut-des-travaux
http://stedenbouw.irisnet.be/vergunning/apres-le-permis/aanplakking-van-de-vergunning-en-bekendmaking-van-de-start-van-de-werken?set_language=nl
http://stedenbouw.irisnet.be/vergunning/apres-le-permis/aanplakking-van-de-vergunning-en-bekendmaking-van-de-start-van-de-werken?set_language=nl
http://stedenbouw.irisnet.be/vergunning/apres-le-permis/aanplakking-van-de-vergunning-en-bekendmaking-van-de-start-van-de-werken?set_language=nl
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Suite de la procédure PEB1 
 

 
Recommandation(s) concernant la proposition PEB le cas échéant 
 

  
 
Suite de la procédure PEB : 
Le CoBrACE (Code Bruxellois de l’Air, du Climat et de la maîtrise de l’Energie) est une réglementation de la 
Région de Bruxelles-Capitale. Ce CoBrACE est d’application pour les projets dont la demande de permis 
d’urbanisme est déposée à partir du 1/1/2015. Cette réglementation a pour objectif de diminuer la 
consommation d’énergie, et par conséquent les émissions de CO2, des bâtiments tout en améliorant le climat 
intérieur. 
 
Pour rappel, dans le cadre de la réglementation PEB, vous êtes tenus de poser des actes administratifs tout 
au long de l’avancement de votre projet afin de garantir le respect des exigences PEB.   
 
Dans le cadre du CoBrACE, une seule et même procédure de base est désormais prévue pour toutes les 
natures des travaux (abandon de la procédure « simplifiée ») : 
 

- Au plus tard 8 jours avant le début du chantier, vous devez envoyer ; 
o le formulaire de « notification PEB du début des travaux » dûment complété et signé 

conformément à Art. 2.2.8 §1er du CoBrACE 
o ainsi que, pour les URS, le rapport PEB généré par le logiciel PEB 

 
- Au plus tard 2 mois après la réception provisoire ou après la fin de chantier, vous devez envoyer 

le formulaire de  « déclaration PEB » dûment complété et signé conformément à Art. 2.2.11 §1er 
du CoBrACE ainsi que le rapport PEB, le fichier de calcul sous forme électronique et les photos 
portant sur les travaux PEB. 

 
Adresse d’envoi des formulaires unité PEB neuve, assimilée à du neuf et rénovée lourdement 
ou hybride (projet avec plusieurs natures des travaux dont au moins une unité rénovée simplement) 
 
Bruxelles Environnement  
Division Energie - Département Travaux PEB  
Site de Tour & Taxis 
Avenue du Port 86C/3000 B-1000 Bruxelles 
 
ou par mail : 
epbdossierpeb@environnement.brussels  

 
Adresse d’envoi des formulaires unité PEB rénovée simplement 
 
Urban Brussels 
Mont des Arts 10-13 
1000 Bruxelles 
 
ou par mail : 
peb-epb@urban.brussels  

 
Vente ou location du bien avant la fin des travaux : 
Nous vous rappelons que si vous vendez ou louez votre bien avant les travaux ou en cours de réalisation, le 
nouvel acquéreur ou le locataire acquiert la qualité de Déclarant PEB si et seulement si : 
 

- L’acte de vente ou de location prévoit que l’acquéreur ou le locataire devient le déclarant, 
 

1 D’application uniquement pour les permis d’urbanisme soumis à la PEB 

mailto:epbdossierpeb@environnement.brussels
mailto:peb-epb@urban.brussels
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- Un rapport intermédiaire établi par le conseiller PEB ou l’architecte désigné par le vendeur 
(promoteur,…) ou le bailleur et signé par le vendeur ou bailleur et l’acquéreur ou locataire, a été joint 
à l’acte de vente. Ce rapport reprend toutes les mesures qui ont été mises en œuvre et qui doivent 
être exécutées pour répondre aux exigences PEB, ainsi que le calcul du respect des exigences PEB. 
Ce rapport indiquera aussi la personne chargée de la mise en œuvre des différentes mesures, 

- à l'issue des travaux, le vendeur ou bailleur met les informations nécessaires concernant les travaux 
qu'il a exécutés ou qui ont été exécutés pour son compte à la disposition de l'acquéreur ou du 
locataire en vue de l'établissement de la déclaration PEB. 

 
Si une vente ou une location est conclue, avant la fin des travaux, c’est le nouvel acquéreur ou locataire qui 
devient responsable de la déclaration PEB pour autant que les 3 conditions citées ci-dessus soient remplies. 
Dès qu’une des 3 conditions fait défaut, c’est le déclarant visé dans la notification de début des 
travaux PEB (le maître d’ouvrage initial) qui reste responsable de la déclaration PEB. 
 
Nous vous rappelons également que, conformément au CoBrACE, le respect des procédures PEB et des 
exigences PEB est de votre entière responsabilité en tant que maître d’ouvrage (déclarant). 
En cas de non-respect, le CoBrACE prévoit des amendes administratives en ses articles 2.6.1 à 2.6.4 et des 
sanctions pénales en son article 2.6.5. 
 
Notification de changement d’intervenants 
Selon l’Article 2.2.9 § 2 de l’Ordonnance du 2 mai 2013 portant le Code bruxellois de l'Air, du Climat et de la 
Maîtrise de l'Energie (COBRACE), vous êtes tenu de nous informer de tout changement d’intervenant 
(déclarant, architecte et/ou conseiller) en remplissant le formulaire ad hoc. Vous trouverez celui-ci en suivant 
ce chemin : www.environnement.brussels > Thèmes > Bâtiment et énergie > Performance énergétique des 
bâtiments (PEB) > Travaux PEB > Les formulaires. Le nom du document-type est « Changement de déclarant 
/ conseiller PEB / architecte ». 
 
Services d’aide de la réglementation travaux PEB : 
Pour toutes questions sur les procédures PEB, les exigences PEB, etc., vous pouvez vous informer auprès 
des différents services d’aide de la Région de Bruxelles-Capitale. 
Les membres de ces services sont en contact régulier avec Bruxelles Environnement. 

 
Site internet : 
 
Pour plus d’informations sur la réglementation travaux PEB (Exigences et Procédures, Logiciel PEB, FAQ, 
Législation, …) : 
www.environnement.brussels > Accès rapide : la performance énergétique des bâtiments (PEB) > travaux 
PEB. 

 
 

 
 
 
 
 

  

Contact e-mail Téléphone Public cible 

Service Facilitateur 
Bâtiment Durable facilitateur@environnement.brussels 0800/ 85 775 

Architectes 
Conseillers PEB 
Professionnels 

Urban.brussels  peb-epb@urban.brussels  / Particuliers 
Professionnels 

Cellule Energie et 
Environnement CCB info@confederationconstruction.be 02/ 545 58 32 Entrepreneurs 

en construction 
Hub.brussels http://hub.brussels  02/ 422 00 20 Entreprises 

http://www.environnement.brussels/
mailto:facilitateur@environnement.brussels
mailto:peb-epb@urban.brussels
mailto:info@confederationconstruction.be
http://hub.brussels/


 
 
 
 

 

Annexe 2 au permis d'urbanisme 
 

AVIS DE COMMUNICATION DE DECISION PRISE EN MATIÈRE 
D’URBANISME 

 
Application de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles Capitale du 25 avril 2019 réglant la forme ainsi que 
les procédés d’information et de mise à disposition des décisions prises en matière de permis d’urbanisme, de permis 

de lotir et de certificat d’urbanisme par le collège des bourgmestre et échevins, le fonctionnaire délégué et le 
Gouvernement 

 
Un permis d’urbanisme ayant pour objet : ”Réaménager des voiries existantes pour ancrer durablement la 
cyclostrade dans les quartiers voisins et de relier l’accès sud du Parc L28 au niveau du boulevard Belgica jusqu’à 
la rue Herkoliers à l’arrière de la station Simonis.” , a été octroyé par Urban.brussels en date du …………….. 
 
La décision peut être consultée : 

− auprès de l'administration communale suivante : Jette du …………….. (date) au ....................... (date) entre 
........................ (heure) et ............................. (heure)……………………………………………… à 
………………………………………………………………… (adresse) 

−  …………………………………………………………………………………………….. 
 

 
 
 
Un recours en annulation peut être introduit devant le Conseil d’Etat à l’encontre de la décision, pour violation des formes 
soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir, par toute partie justifiant d’un 
intérêt ou d’une lésion. Le Conseil d’Etat, section du contentieux administratif, peut être saisi par requête écrite, signée 
par l’intéressé ou par un avocat, dans les 60 jours de la prise de connaissance de la décision. Cette requête doit être 
adressée impérativement par pli recommandé en un original et 4 copies conformes à l’adresse du Conseil d’Etat, rue de 
la Science, 33 à 1040 Bruxelles. Le recours en annulation peut être accompagné d’une demande de suspension de 
l’exécution de la décision s'il existe une urgence incompatible avec le traitement de l'affaire en annulation. Dans ce cas, 
il faut joindre au recommandé 6 copies conformes de la requête.  
Des précisions sur les modalités de recours figurent notamment aux articles 14, 14bis et 17 à 32 des lois sur le Conseil 
d’Etat coordonnées par l’Arrêté royal du 12 janvier 1973 ainsi que dans le Règlement de procédure et sur le site du Conseil 
d’Etat http://www.raadvst-consetat.be/.  
 
 
Le présent avis est affiché du .................... au ......................... 
 
par (Nom, prénom) :  
 
Signature : 
 
 
  

http://www.raadvst-consetat.be/


 
  
 
 
 

 
  

BERICHT VAN MEDEDELING VAN DE BESLISSING INZAKE 
STEDENBOUW 

Toepassing van het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 25 april 2019 tot bepaling van de vorm en 
van de procedures voor de bekendmaking en de terbeschikkingstelling van de beslissingen, genomen door het college 

van burgemeester en schepenen, de gemachtigde ambtenaar en de Regering inzake stedenbouwkundige 
vergunningen, verkavelingsvergunningen en stedenbouwkundige attesten 

 
Een stedenbouwkundige vergunning met als onderwerp “Herinrichten van de bestaande wegen om de 
cyclostrade op lange termijn te verankeren in de omliggende wijken en om de zuidelijke toegang tot het park L28 
aan de Belgicalaan te verbinden met de Herkoliersstraat achter het station Simonis.” werd verleend door 
Urban.brussels op ....................... . 
 
De beslissing kan geraadpleegd worden : 

− bij het volgende gemeentebestuur : Jette op ....................... (datum) tussen ........................ (uur) en 
............................. (uur) 

− …………………………………………………………………………………………….. 

 
 
 
 
 
Tegen deze beslissing kan door iedere partij die kan aantonen een belang of een nadeel te hebben, voor de Raad van 
State een beroep tot nietigverklaring ingesteld worden wegens overtreding van hetzij substantiële, hetzij op straffe van 
nietigheid voorgeschreven vormen, overschrijding of afwending van macht. Dit kan via een schriftelijk verzoek, 
ondertekend door de belanghebbende of door een advocaat, aanhangig gemaakt worden bij de Raad van State, afdeling 
Bestuursrechtspraak, binnen de 60 dagen na de kennisneming van de beslissing. Dit verzoek dient in 5 exemplaren (een 
origineel en 4 eensluidende kopieën) via aangetekend schrijven bezorgd te worden aan de Raad van State, 
Wetenschapsstraat 33 in 1040 Brussel. Bij het beroep tot nietigverklaring kan een aanvraag tot schorsing van de uitvoering 
van de beslissing gevoegd worden in het geval van een urgentie die onverenigbaar is met de behandeling van de zaak 
tot nietigverklaring. In dat geval dienen bij het aangetekend schrijven 6 eensluidende kopieën van het verzoekschrift 
gevoegd te worden. 
Preciezere gegevens over de modaliteiten van het beroep vindt u onder meer in de artikelen 14, 14 bis en 17 tot 32 van 
de wetten op de Raad van State, gecoördineerd bij koninklijk besluit van 12 januari 1973, in het reglement voor de 
procesvoering en op de website van de Raad van State http://www.raadvst-consetat.be.  
 
Onderhavig bericht wordt uitgehangen van ...................... tot …..................... 
 
door (naam + voornaam): 
 
Handtekening: 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

http://www.raadvst-consetat.be/

	Décision du fonctionnaire délégué
	Modalités de publicité
	Recours au Gouvernement




 


 
1 


 


 


 


 


 


Commune : Jette Entrée à Bruxelles Mobilité (DMSR) le : 25-04-2024 


Demandeur : Beliris 


Objet : Réaménager des voiries existantes pour ancrer durablement la cyclostrade dans les quartiers voisins et 
de relier l’accès sud du Parc L28 au niveau du boulevard Belgica jusqu’à la rue Herkoliers à l’arrière de la station 
Simonis. Rue Jean-Baptiste Serkeyn et rue de l'Armistice 


Références : eBM :  55996-2024-10 DGI : GA26-1672  DU : 10/PFD/1930192 


Dossier traité par : Virginie Limbourg 


Sur la base des plans datés du 30/11/2023 


 
 
AVIS DE BRUXELLES MOBILITE 
 
Considérant que le projet consiste à réaménager les voiries existantes pour aménager la cyclostrade ; 
 
Considérant qu’il s’agit d’un des tronçons « en voirie » de la cyclostrade, reliant deux tronçons autonomes « en 
talus » ; qu’il a pour objectif de relier l’accès sud du Parc L28 au niveau du boulevard Belgica jusqu’à la rue 
Herkoliers à l’arrière de la station Simonis ; 
 
Considérant que la CR1/C223 s’inscrit dans le plan Good Move et répond au focus « Good Network » du plan 
d’actions qui vise à améliorer les cheminements pour les modes actifs ; qu’elle concrétise entre autres l’action 
B4 « Aménager un réseau d’itinéraires cyclables privilégiés » ; 
 
Rue Serkeyn 
 
Considérant que le plan de circulation automobile a été complété revu sur base des études de mobilité 
préalables ; que la rue Serkeyn sera mise en sens unique ;  
 
Considérant que le projet opère un changement radical en faveur des modes actifs ; qu’elle sera transformée 
en zone de rencontre ;  


CONTACT Direction Gestion et Inspection 
 
Vinciane LERATE 
Ingénieur Directeur ai. 
T +32 (0)2 204 19 67 
 dgi-urban@sprb.brussels  


 Bruxelles Urbanisme et Patrimoine 
Direction de l’Urbanisme 
Mont des Arts 10-13 
1000 Bruxelles 


   
NOTRE RÉF. BM/DGI/GA26-1672  
VOTRE RÉF.  10/PFD/1930192 


Gestionnaire : G. Kumps 
 


 
CONCERNE   
  
ANNEXES  
  
BRUXELLES    



mailto:dgi-urban@sprb.brussels
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Considérant qu’un grand nombre de places de stationnement (53%) sera supprimé tout en augmentant le 
nombre d’emplacement de stationnement PMR et en conservant des places afin de desservir les habitations ;  
 
Considérant que le croisement avec la chaussée de Jette est mis en plateau ; 
 
Considérant que la cyclostrade est constituée d’une piste cyclable bidirectionnelle en site propre de  
4m de large longée par une ligne guide (bande en béton) qui marque la limite entre piétons et cyclistes ; 
 
Considérant qu’une promenade piétonne (de 2m50-3m) dédouble la cyclostrade et longe le parc ; 
 
Considérant que les revêtements en ashaplte ocre (cyclostrade) et en béton désactivé (promenade) offrent une 
adhérence adéquate pour les modes actifs et assurent une bonne accessibilité pour tous les usagers ; 
 
Rue de l’Armistice 
 
Considérant que la nécessité d’accès automobiles (portes de garages riveraines ou accès livraisons de Godiva) 
et des largeurs étroites, la rue Armistice , devient une rue cyclable afin de ne pas entraver la circulation tout en 
donnant la priorité aux cyclistes ; 
 
Considérant que le contre-sens cycliste est marqué au sol afin d’avertir l’automobiliste de la présence des 
cyclistes en contre-sens ; que seule la couche d’asphalte de surface est refaite au profit d’un asphalte ocre ; 
 
Considérant que les stationnements en épi sur la partie nord de la rue de l’Armistice sont réaménagés en 
stationnements parallèles ;  
 
Rue Herkoliers 
 
Considérant que la rue Herkoliers (portion derrière la station Simonis) est mise en sens unique (nord > sud) ; 
que les profils restent inchangés mais que l’asphalte est également changée au profit d’asphalte ocre ; 
 
Voirie 
 
Considérant que le projet est situé en bordure de voirie régionale ; 
 
Considérant que les interventions en voiries régionales ne peuvent se faire sans autorisation ; qu’une demande 
doit être envoyée à autorisation.voiries@sprb.brussels et en copie gestion.voiries@sprb.brussels ; 
 
Considérant qu'une autorisation supplémentaire est nécessaire pour l'occupation de l'espace public (effectuer 


des travaux, installer des échafaudages, des conteneurs, des camions de déménagement ou même une grue, 


etc..) ; qu’elle s’obtient via la plateforme de Osiris (https://apps.osiris.brussels ou https://www.osiris.brussels); 


que des informations utiles peuvent être obtenues par e-mail (guichetosirisloket@sprb.brussels); 


Considérant que le projet impacte un carrefour avec une voirie régionale, Bruxelles Mobilité autorise Beliris à 
effectuer la partie des travaux localisée sur la voirie régionale sous réserve de la conclusion préalable entre la 
Région et Beliris d’une convention dont le projet sera proposé par Beliris. Toute demande doit être adressée à 
l’adresse mail suivante : gestion.voiries@sprb.brussels . 
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Considérant que le projet est conforme aux objectifs du Plan Régional de Mobilité. 
 
Bruxelles Mobilité émet un avis favorable 
 


ir. Vincianne Lerate 
Ingénieur Directeur ai. 
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WETTEN, DECRETEN, ORDONNANTIES EN VERORDENINGEN


LOIS, DECRETS, ORDONNANCES ET REGLEMENTS


FEDERALE OVERHEIDSDIENST MOBILITEIT EN VERVOER


Directoraat-generaal Duurzame Mobiliteit en Spoorbeleid


[C − 2018/12126]


27 APRIL 2018. — Wet op de politie van de spoorwegen


FILIP, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.


De Kamer van volksvertegenwoordigers heeft aangenomen en Wij
bekrachtigen hetgeen volgt :


TITEL 1. — Algemene bepaling en definities


Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 74 van de Grondwet.


Art. 2. Voor de toepassing van deze wet moet worden verstaan
onder:


1° Vervoersvoorwaarden: alle bepalingen die de relaties tussen de
reiziger en de spoorwegonderneming regelen of, de bepalingen bedoeld
in de artikelen 13, 16 en 17 van de wet van 25 augustus 1891 tot
herziening van het Wetboek van Koophandel betreffende de vervoers-
overeenkomst, voor zover die er betrekking op hebben. Deze bepalin-
gen hebben een reglementair karakter vanaf het ogenblik van hun
publicatie met een bericht in het Belgisch Staatsblad;


2° Spoorweginfrastructuur: alle elementen die bedoeld zijn in
bijlage 23 van de wet van 30 augustus 2013 houdende de Spoorcodex;


3° Infrastructuurbeheerder: elke instantie of onderneming die in het
bijzonder belast is met de totstandbrenging, het beheer en het
onderhoud van de spoorweginfrastructuur, met inbegrip van de
verkeersleiding, het seingevings- en besturingssysteem. De taken van
de infrastructuurbeheerder op een net of een deel van een net kunnen
aan verschillende instanties of ondernemingen worden toegewezen;


4° Spoorwegonderneming: elke publiek- of privaatrechtelijke onder-
neming met een vergunning overeenkomstig de toepasselijke Europese
wetgeving waarvan de hoofdactiviteit bestaat in het leveren van
spoorwegvervoerdiensten voor goederen en/of reizigers, waarbij die
onderneming voor de tractie moet zorgen; hiertoe behoren ook
ondernemingen die uitsluitend de tractie leveren;


5° Station: de ruimte die, naargelang het geval, bestaat uit:


— het stationsgebouw, zijnde het gebouw waar de reizigers een
vervoerbewijs kunnen kopen of op de trein wachten, met inbegrip van
de ruimtes die deel uitmaken van ditzelfde gebouw en waartoe het
publiek geen toegang heeft;


— de stopplaats, zijnde de plaats, zonder dat het een stationsgebouw
betreft, waar reizigers kunnen op- of afstappen volgens de vastgestelde
dienstregeling;


— de stationsaanhorigheden, zoals bijvoorbeeld de perrons, de
boven- en ondergrondse toegangswegen naar de perrons, de wacht-
ruimtes, de sanitaire voorzieningen, de parkings behorende bij het
station, de fietsenstallingen en in het algemeen de andere plaatsen van
het spoorwegdomein die toegankelijk zijn voor het publiek en alle
plaatsen die beheerd worden door de stationsbeheerder;


6° Stationsbeheerder: de rechtspersoon die instaat voor het beheer
van één of meerdere stations of gedeelten van stations;


7° Spoorverkeer: alle verkeer van spoorvoertuigen op spoorwegen
die onder het beheer vallen van de infrastructuurbeheerder;


8° Spoorvoertuig: voertuig dat geschikt is om zich met of zonder
tractie op eigen wielen voort te bewegen over spoorlijnen. Worden met
name bedoeld, de locomotieven, de (elektrische) motorstellen, de
(diesel-)motorwagens en het gesleept treinmaterieel;


9° Trein: geheel van spoorvoertuigen;


10° Reiziger: iedere persoon die zich per trein tussen stations en/of
stopplaatsen verplaatst;


SERVICE PUBLIC FEDERAL MOBILITE ET TRANSPORTS


Direction générale Politique de Mobilité durable et ferroviaire


[C − 2018/12126]


27 AVRIL 2018. — Loi sur la police des chemins de fer


PHILIPPE, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.


La Chambre des représentants a adopté et Nous sanctionnons ce qui
suit :


TITRE 1er. — Disposition générale et définitions


Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l’article 74 de la
Constitution.


Art. 2. Pour l’application de cette loi, il faut entendre par :


1° Conditions de transport: l’ensemble des dispositions régissant les
relations entre le voyageur et l’entreprise ferroviaire ou, lorsqu’elles
sont concernées, les dispositions visées par les articles 13, 16 et 17 de la
loi du 25 août 1891 portant révision du titre du Code de commerce
concernant les contrats de transport. Ces dispositions ont un caractère
règlementaire dès leur publication par voie d’avis dans le Moniteur
belge;


2° Infrastructure ferroviaire: l’ensemble des éléments visés à
l’annexe 23 de la loi du 30 août 2013 portant le Code ferroviaire;


3° Gestionnaire de l’infrastructure: tout organisme ou toute entre-
prise chargée en particulier de l’établissement, de la gestion et de
l’entretien de l’infrastructure ferroviaire, y compris la gestion du trafic,
et du système de signalisation et de contrôle-commande. Les fonctions
de gestionnaire de l’infrastructure sur tout ou partie d’un réseau
peuvent être attribuées à plusieurs organismes ou entreprises;


4° Entreprise ferroviaire: toute entreprise à statut privé ou public et
titulaire d’une licence conformément à la législation européenne
applicable, dont l’activité principale est la fourniture de prestations de
transport de marchandises et/ou de voyageurs par chemin de fer, la
traction devant obligatoirement être assurée par cette entreprise; ce
terme recouvre aussi les entreprises qui assurent uniquement la
traction;


5° Gare: espace qui, selon le cas, comprend :


— le bâtiment de la gare, à savoir le bâtiment où les voyageurs
peuvent se procurer un titre de transport ou y attendre les trains, y
compris les espaces faisant partie de ce même bâtiment auxquels le
public n’a pas accès;


— le point d’arrêt, à savoir l’endroit, sans qu’il s’agisse d’un bâtiment
de la gare, où les voyageurs peuvent monter dans le train ou descendre
du train selon l’horaire établi;


— les dépendances de la gare, comme par exemple les quais, les voies
d’accès de surface et souterraines aux quais, les espaces d’attente, les
équipements sanitaires, les parkings liés à la gare, les parkings pour
deux-roues et, en général, les autres espaces du domaine ferroviaire
accessibles au public et tous les espaces gérés par le gestionnaire de
gare;


6° Gestionnaire de la gare: la personne morale à qui la gestion d’une
ou plusieurs gares ou parties de gares a été confiée;


7° Trafic ferroviaire: tout trafic de véhicules ferroviaires sur voies
ferrées relevant de la gestion du gestionnaire de l’infrastructure;


8° Véhicule ferroviaire: véhicule apte à circuler sur ses propres roues
sur une ligne ferroviaire, avec ou sans traction. Sont visés notamment
les locomotives, les automotrices (électriques), les autorails (diesel) et le
matériel ferroviaire remorqué;


9° Train: ensemble de véhicules ferroviaires;


10° Voyageur: toute personne qui se déplace en train entre des gares
et/ou des points d’arrêts;
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11° Stationsverbod: het verbod om zich in de stations te bevinden;


12° Treinverbod: het verbod om zich in de spoorvoertuigen te
bevinden;


13° Vervoerbewijs: ieder materieel of gedematerialiseerd bewijs,
ongeacht de vorm, dat aantoont dat er een vervoerovereenkomst
gesloten is tussen een reiziger en een spoorwegonderneming;


14° Geldig vervoerbewijs: vervoerbewijs dat conform de vervoers-
voorwaarden gebruikt wordt;


15° Passagiersvergoeding: de vergoeding waarin artikel 12 van de
wet van 30 april 2007 houdende dringende spoorwegbepalingen
voorziet;


16° Veiligheidsdienst: de dienst die door de bevoegde federale
overheden wordt aangewezen om de opdrachten van openbare dienst
betreffende de veiligheids- en bewakingsactiviteiten op het gebied van
de spoorwegen uit te voeren;


17° Vaststellende beambten: de personeelsleden van de stationsbe-
heerder, van de infrastructuurbeheerder, van de spoorwegondernemin-
gen en van de veiligheidsdienst, aangewezen door de Koning en
daartoe beëdigd;


18° Bestraffende beambten: beambten aangewezen onder het perso-
neel van de stationsbeheerder, van de infrastructuurbeheerder en van
de spoorwegondernemingen belast met taken van openbare dienst en
met de hoedanigheid van een administratieve overheid, belast met het
opleggen van de boetes en andere administratieve maatregelen waarin
Titel 4 voorziet. De bestraffende beambte kan niet dezelfde persoon zijn
als de vaststellende beambte maar mag tot hetzelfde bedrijf of dezelfde
eenheid behoren op voorwaarde dat hij of zij behoort tot een
verschillende en onderscheiden dienst die een totaal onafhankelijk
optreden waarborgt;


19° Werkdag: weekdag van maandag tot en met vrijdag, met
uitzondering van de wettelijke feestdagen.


TITEL 2. — Verplichtingen van het publiek en van de reizigers


HOOFDSTUK 1. — Verplichtingen van het publiek in het algemeen


Afdeling 1. — Algemeen


Art. 3. Iedereen in de stations, de treinen en de spoorweginfrastruc-
tuur dient zich te voegen naar de instructies van de politiediensten en
van het personeel, al naargelang het geval, van de veiligheidsdienst,
van de infrastructuurbeheerder, van de stationsbeheerder of van de
spoorwegondernemingen dat in uniform is of drager is van ieder ander
onderscheidend teken.


Deze instructies moeten in de gegeven omstandigheden erop gericht
zijn om de veiligheid en de orde te handhaven.


Art. 4. Onverminderd de in andere wetten bepaalde beperkingen en
met name de bepalingen van de Spoorcodex met betrekking tot de
opdrachten van de veiligheidsinstantie, van het bestuur belast met het
spoorwegvervoer en van het toezichthoudende orgaan, zijn de verbods-
maatregelen bepaald in deze titel niet van toepassing op de leden:


— van de politiediensten;


— van de militaire diensten;


— van de hulpdiensten;


— van de veiligheidsdiensten;


bij de uitoefening van hun functies.


Ze worden niettemin geacht het geheel van normen en veiligheids-
regels na te leven.


Art. 5. Het is verboden om:


1° het spoorverkeer te beletten, te hinderen, te vertragen of in gevaar
te brengen en, in het algemeen, de spoorwegexploitatie op om het even
welke wijze te verstoren;


2° de personen belast met de exploitatie van de spoorweginfrastruc-
tuur, van een station of met de levering van spoorwegvervoerdiensten
te misleiden, hetzij door dienstseinen na te bootsen, te bedienen of te
gebruiken, hetzij door valse seinen te geven;


3° voertuigen te laten stilstaan of te parkeren of voorwerpen van om
het even welke aard neer te leggen op een plaats waar ze de
gemakkelijke doorgang van de spoorvoertuigen of de normale werking
van de spoorweginfrastructuur of de onderdelen ervan hinderen of het
zicht op de seinen van de spoorweg belemmeren, behoudens toestem-
ming vooraf van de infrastructuurbeheerder;


4° op enigerlei wijze de spoorweginfrastructuur, de stations of de
spoorvoertuigen te bevuilen, te vernielen of te beschadigen;


11° Interdiction de gare: interdiction de se trouver dans les gares;


12° Interdiction de train: interdiction de se trouver dans les véhicules
ferroviaires;


13° Titre de transport: tout titre, quelle qu’en soit la forme, matérielle
ou dématérialisée, attestant de l’existence d’un contrat de transport
conclu entre un voyageur et une entreprise ferroviaire;


14° Titre de transport valable: titre de transport utilisé conformément
aux conditions de transport;


15° Redevance passager: la redevance prévue par l’article 12 de la loi
du 30 avril 2007 portant dispositions urgentes concernant le chemin de
fer;


16° Service de sécurité: le service désigné par les autorités fédérales
compétentes pour assurer les missions de service public relatives aux
activités de sécurité et de gardiennage dans le domaine ferroviaire;


17° Agents constatateurs: les membres du personnel du gestionnaire
de la gare, du gestionnaire de l’infrastructure, des entreprises ferroviai-
res et du service de sécurité, désignés par le Roi et assermentés à cette
fin;


18° Agents sanctionnateurs: agents désignés au sein du personnel du
gestionnaire de la gare, du gestionnaire de l’infrastructure et des
entreprises ferroviaires chargées de missions de service public et ayant
la qualité d’autorité administrative, chargés d’infliger les amendes et
autres mesures administratives prévues au Titre 4. L’agent sanctionna-
teur ne peut pas être la même personne que l’agent constatateur, mais
peut relever de la même société ou entité que celui-ci pour autant qu’il
ou elle se trouve dans un service différent et séparé de manière à
assurer sa totale indépendance d’action;


19° Jour ouvré: jour de la semaine allant du lundi au vendredi inclus,
à l’exception des jours fériés légaux.


TITRE 2. — Obligations du public et des voyageurs


CHAPITRE 1er. — Obligations du public en général


Section 1re. — Généralités


Art. 3. Toute personne présente dans les gares, dans les trains ou
dans l’infrastructure ferroviaire est tenue de se conformer aux instruc-
tions des services de police et du personnel, selon les cas, du service de
sécurité, du gestionnaire de l’infrastructure, du gestionnaire de la gare
ou des entreprises ferroviaires, revêtu de son uniforme ou porteur de
tout autre signe distinctif.


Ces instructions doivent dans les circonstances données viser à
sauvegarder la sécurité et à maintenir l’ordre.


Art. 4. Sans préjudice des restrictions prévues par d’autres lois, et
notamment les dispositions du Code ferroviaire relatives aux missions
de l’autorité de sécurité, de l’administration chargée du transport
ferroviaire et de l’organe de contrôle, les interdictions prévues au
présent titre ne sont pas applicables aux membres :


— des services de police;


— des services militaires;


— des services de secours;


— des services de sécurité;


agissant dans l’exercice de leurs fonctions.


Ceux-ci sont néanmoins tenus de se conformer à l’ensemble des
normes et règles de sécurité.


Art. 5. Il est interdit :


1° d’empêcher, d’entraver, de ralentir ou de mettre en danger le trafic
ferroviaire et, de manière générale, de perturber l’exploitation ferro-
viaire, de quelque manière que ce soit;


2° d’induire en erreur les personnes chargées de l’exploitation de
l’infrastructure ferroviaire, d’une gare ou de la fourniture de services de
transport ferroviaire, soit en imitant, en commandant ou en utilisant
des signaux de service, soit en donnant de faux signaux;


3° d’immobiliser ou de garer des véhicules ou de déposer des objets
de quelque nature que ce soit, à un endroit où ils entravent, soit le
passage aisé des véhicules ferroviaires, ou le fonctionnement normal de
l’infrastructure ferroviaire ou de ses composantes, soit la vue sur les
signaux de la voie ferrée, sauf autorisation préalable du gestionnaire de
l’infrastructure;


4° de souiller, de détruire ou d’endommager de quelque manière que
ce soit l’infrastructure ferroviaire, les gares ou les véhicules ferroviai-
res ;


44449BELGISCH STAATSBLAD — 29.05.2018 — MONITEUR BELGE







5° tekens of afbeeldingen aan te brengen op of in de stations, de
spoorweginfrastructuur of de spoorvoertuigen, of in deze zelfde
installaties en spoorvoertuigen, zonder schriftelijke en voorafgaande
toestemming, afhankelijk van het geval, van de betrokken stationsbe-
heerder, de infrastructuurbeheerder of van de spoorwegonderneming;


6° de goede werking van de alarm- of beschermingsvoorzieningen
van de roltrappen, liften, rolpaden, draaideuren, automaten, telefoons
of andere voorzieningen of uitrustingen die ter beschikking van het
publiek worden gesteld of die dienen om hen te informeren, te
hinderen of om ze opzettelijk op een andere dan de toegestane wijze te
gebruiken.


Art. 6. Het is verboden voor al wie niet behoort tot het daartoe
aangewezen personeel van de betrokken spoorwegonderneming, infra-
structuurbeheerder, veiligheidsdienst of stationsbeheerder:


1° om de installaties van de spoorweginfrastructuur of bepaalde
delen ervan die niet bestemd zijn voor het publiek of voor de reizigers,
aan te raken of te bedienen, behoudens schriftelijke en voorafgaande
toestemming van de infrastructuurbeheerder;


2° om op de spoorweginfrastructuur te klimmen, met uitzondering
van de toegang tot de perrons, of op de spoorvoertuigen, of om er aan
te hangen, op om het even welke wijze;


3° om de spoorvoertuigen, de werktuigen, het materieel en onderde-
len van roerende goederen bestemd voor de realisatie van de spoor-
wegvervoerdiensten, waarvan het gebruik door het publiek niet is
toegestaan, aan te raken of te bedienen, op om het even welke wijze,
behoudens schriftelijke en voorafgaande toestemming van de spoor-
wegonderneming.


Afdeling 2. — Plaatsen die niet toegankelijk zijn voor het publiek


Art. 7. Het is verboden voor al wie niet behoort tot het daartoe
aangewezen personeel van de betrokken spoorwegonderneming, infra-
structuurbeheerder, veiligheidsdienst of stationsbeheerder:


1° de stationsgebouwen te betreden of er zich te bevinden buiten de
openingsuren voor het publiek;


2° de gedeelten van de stations die bij middel van signaletica zijn
aangegeven als verboden voor het publiek, binnen te gaan of er zich te
bevinden, behoudens schriftelijke en voorafgaande toestemming van
de stationsbeheerder;


3° de gedeelten van de infrastructuur, die niet toegankelijk zijn voor
het publiek, te betreden of er zich te bevinden, behoudens schriftelijke
en voorafgaande toestemming van de infrastructuurbeheerder;


4° de ruimtes van de spoorvoertuigen die bestemd zijn voor de
besturing, de treinbegeleiding of het bagagerijtuig van deze spoorvoer-
tuigen te betreden zonder toestemming;


5° zich zonder schriftelijke toestemming vooraf van de infrastruc-
tuurbeheerder te begeven of te verplaatsen op de spoorweginfrastruc-
tuur naast de rijbaan.


Afdeling 3. — Plaatsen die toegankelijk zijn voor het publiek
of voor de reizigers


Art. 8. Het is verboden in de stations en in de spoorvoertuigen:


1° verontreiniging of beschadiging te veroorzaken, of de orde te
verstoren, dan wel de rust van de aanwezigen door:


a) een klaarblijkelijke staat van onzindelijkheid;


b) ongepaste en ongewenste fysieke contacten;


c) storende, beledigende, onzedelijke, intimiderende of bedreigende
uitlatingen of handelingen;


2° gewelddadig gedrag erop na te houden;


3° de uitrustingen, toestellen en werktuigen die aan de stationsbe-
heerder of aan een spoorwegonderneming toebehoren of door een van
hen gebruikt worden en die niet bestemd zijn voor het publiek of voor
de reizigers te gebruiken of zich ervan te bedienen;


4° dieren binnen te brengen, met uitzondering van tamme huisdie-
ren, op voorwaarde dat alle voorzorgen genomen zijn om te voorko-
men dat personen worden gekwetst, in gevaar komen of worden
gehinderd en dat schade aan goederen wordt aangebracht, en dit met
naleving van de voorwaarden betreffende de aanwezigheid van dieren
in de spoorvoertuigen bepaald in de vervoersvoorwaarden van de
betrokken spoorwegonderneming;


5° d’apposer des signes ou des images sur ou dans les gares,
l’infrastructure ferroviaire ou les véhicules ferroviaires, ou dans ces
mêmes installations et véhicules ferroviaires, sans autorisation écrite et
préalable, selon le cas, du gestionnaire de la gare, du gestionnaire de
l’infrastructure ou de l’entreprise ferroviaire concernés;


6° d’entraver le bon fonctionnement, ou de faire volontairement un
autre usage que celui autorisé, des dispositifs d’alarme ou de protection
des escalators, ascenseurs, tapis roulants, portes tournantes, distribu-
teurs, téléphones ou autres dispositifs ou équipements mis à disposi-
tion du public ou servant à son information.


Art. 6. Il est interdit à quiconque qui ne fait pas partie du personnel
de l’entreprise ferroviaire, du gestionnaire de l’infrastructure, du
service de sécurité, ou du gestionnaire de la gare concernés, autorisé à
cet effet :


1° de toucher ou de manipuler, de quelque manière que ce soit, les
installations de l’infrastructure ferroviaire ou certaines parties de
celle-ci, qui ne sont pas destinées au public ou aux voyageurs, sauf
autorisation écrite et préalable du gestionnaire de l’infrastructure;


2° de monter sur l’infrastructure ferroviaire, sans préjudice de l’accès
aux quais, ou sur les véhicules ferroviaires ou de s’y accrocher, et ce de
quelque manière que ce soit;


3° de toucher ou de manipuler, de quelque manière que ce soit, les
véhicules ferroviaires, les outils, le matériel et les éléments de biens
mobiliers destinés à la réalisation des services de transport ferroviaire,
dont l’utilisation n’est pas autorisée au public, sauf autorisation écrite et
préalable de l’entreprise ferroviaire.


Section 2. — Des endroits non accessibles au public


Art. 7. Il est interdit à quiconque qui ne fait pas partie du personnel
de l’entreprise ferroviaire, du gestionnaire de l’infrastructure, du
service de sécurité ou du gestionnaire de la gare concernés, autorisé à
cet effet :


1° d’entrer dans les bâtiments de la gare ou de s’y trouver en dehors
des heures d’ouverture au public;


2° d’entrer ou de se trouver dans les parties des gares qui, moyennant
une signalétique appropriée, sont interdites au public, sauf autorisation
écrite et préalable du gestionnaire de la gare;


3° d’entrer dans les parties de l’infrastructure ferroviaire non
accessibles au public ou de s’y trouver, sauf autorisation écrite et
préalable du gestionnaire de l’infrastructure;


4° de pénétrer sans autorisation dans les espaces des véhicules
ferroviaires affectés à la conduite, à l’accompagnement des trains ou
encore dans le fourgon de ces véhicules ferroviaires;


5° de s’engager ou de circuler, sans autorisation écrite préalable du
gestionnaire de l’infrastructure ferroviaire, sur l’infrastructure ferro-
viaire établie en dehors de la chaussée.


Section 3. — Des endroits accessibles au public ou aux voyageurs


Art. 8. Dans les gares et les véhicules ferroviaires, il est interdit:


1° d’occasionner des souillures ou des dégâts, ou de perturber l’ordre
ou le calme des personnes présentes:


a) en se trouvant en état de malpropreté évident;


b) par des contacts physiques inappropriés et non consentis;


c) par des déclarations ou actes incommodants, offensants, immo-
raux, intimidants ou menaçants;


2° de se livrer à des comportements violents;


3° de se servir ou d’utiliser les équipements, appareils et outillages
appartenant au gestionnaire de gare ou à une entreprise ferroviaire, ou
exploités par l’un d’eux, et qui ne sont pas destinés au public ou aux
voyageurs;


4° de faire entrer des animaux, sauf les animaux domestiques
apprivoisés, à condition d’avoir pris toutes les précautions afin d’éviter
de causer des lésions, du danger ou de la gêne aux personnes et des
dommages aux biens, et ce dans le respect des conditions relatives à la
présence d’animaux dans les véhicules ferroviaires, prévues par les
conditions de transport de l’entreprise ferroviaire concernée;


44450 BELGISCH STAATSBLAD — 29.05.2018 — MONITEUR BELGE







5° te roken, behalve op de perrons in open lucht en in plaatsen
toegestaan door de wet van 22 december 2009 betreffende een algemene
regeling voor rookvrije gesloten plaatsen toegankelijk voor het publiek
en ter bescherming van werknemers tegen tabaksrook.


Art. 9. Het is verboden in de stations en in de spoorvoertuigen,
behoudens toestemming vooraf, afhankelijk van het geval, van de
stationsbeheerder, van zijn gemachtigd filiaal of van de spoorwegon-
derneming:


1° enig voorwerp of document te verkopen of uit te reiken;


2° enige dienst tegen betaling aan te bieden;


3° beroepen uit te oefenen, activiteiten of gedragingen te ontwikke-
len, van om het even welke aard, die de reizigers zouden kunnen
hinderen bij het onbelemmerd gebruikmaken van de diensten van de
stationsbeheerder of van de diensten van spoorwegvervoer;


4° om het even welke show op te zetten, al dan niet gepaard gaand
met een geldinzameling;


5° zich voort te bewegen door middel van elk “voertuig” in de zin
van artikel 2.14 van het koninklijk besluit van 1 december 1975
houdende algemeen reglement op de politie van het wegverkeer en van
het gebruik van de openbare weg, met uitzondering van elk toestel die
het mogelijk maakt dat een persoon met beperkte mobiliteit zich kan
verplaatsen.


Art. 10. Het is verboden te bedelen in de spoorvoertuigen en
overlast te bezorgen in de stations door er op een opdringerige of
agressieve wijze te bedelen.


Art. 11. § 1. Het verkeer, het stilstaan en het parkeren van voertuigen
in de stations, met inbegrip van de parkings die worden beheerd door
de stationsbeheerder of door een filiaal, is slechts toegelaten onder de
voorwaarden vastgesteld door, al naar het geval, de stationsbeheerder
of een filiaal.


Deze voorwaarden worden zichtbaar uitgehangen aan de ingang van
de plaatsen waarop ze betrekking hebben, of bepaald in de algemene
voorwaarden van de betrokken stationsbeheerder of parkingbeheerder
en ze zijn tegenstelbaar aan eenieder.


Deze voorwaarden houden onder meer in:


1° dat gemarkeerde parkeerplaatsen kosteloos of tegen een specifiek
tarief worden voorbehouden voor reizigers met een geldig vervoerbe-
wijs waarvan de categorie, naargelang het geval, gepreciseerd is, of
voor het personeel, naargelang het geval, van de infrastructuurbeheer-
der, van een spoorwegonderneming of van andere bedrijven;


2° dat niet voorbehouden gemarkeerde parkeerplaatsen uitsluitend
kunnen worden gebruikt mits het parkeergeld tegen volle prijs wordt
betaald.


§ 2. Het is verboden om:


1° zijn voertuig te besturen, tot stilstand te brengen of te parkeren in
strijd met de voorwaarden bedoeld in § 1, eerste lid;


2° het verkeer op de parkings op enigerlei wijze te hinderen of in
gevaar te brengen, met name door de wijze waarop men zijn voertuig
parkeert.


HOOFDSTUK 2. — Verplichtingen van de reizigers


Afdeling 1. — Algemeen


Art. 12. Het is verboden voor de reizigers om in of uit een
spoorvoertuig te stappen:


1° als de trein reeds rijdt of voordat hij volledig tot stilstand is
gekomen;


2° bij de opening en sluiting van de deuren van het spoorvoertuig;


3° wanneer het personeel van de betrokken spoorwegonderneming
dit verbiedt;


4° buiten de perrons en de stopplaatsen, behalve op uitdrukkelijk
verzoek van het personeel van de betrokken spoorwegonderneming of
de infrastructuurbeheerder;


5° langs andere in- of uitgangen dan deze bestemd voor het in- of
uitstappen van reizigers, behalve op uitdrukkelijk verzoek van het
personeel van de betrokken spoorwegonderneming of van de infra-
structuurbeheerder.


5° de fumer, sauf sur les quais situés en plein air et dans les lieux
autorisés par la loi du 22 décembre 2009 instaurant une réglementation
générale relative à l’interdiction de fumer dans les lieux fermés
accessibles au public et à la protection des travailleurs contre la fumée
du tabac.


Art. 9. Dans les gares et les véhicules ferroviaires, il est interdit, sauf
autorisation préalable, selon le cas, du gestionnaire de gare, de sa filiale
habilitée ou de l’entreprise ferroviaire:


1° de vendre ou de distribuer quelqu’objet ou document que ce soit;


2° d’offrir quelque service rémunéré que ce soit;


3° de se livrer à l’exercice d’une profession, de développer une
activité ou un comportement, de quelque nature que ce soit, suscepti-
bles d’empêcher les voyageurs de jouir sans entrave des services du
gestionnaire de la gare ou des services de transport ferroviaire;


4° de monter quelque spectacle que ce soit, allant ou non de pair avec
une collecte d’argent;


5° de se déplacer à l’aide de tout “véhicule” au sens de l’article 2.14
de l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la
police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique, à
l’exception des dispositifs permettant le déplacement d’une personne à
mobilité réduite.


Art. 10. Il est interdit de mendier dans les véhicules ferroviaires et il
est interdit de provoquer des nuisances dans les gares par le fait de
mendier de manière envahissante ou agressive.


Art. 11. § 1er. La circulation, l’arrêt et le stationnement de véhicules
dans les gares, y compris sur les parkings gérés par le gestionnaire de
gare ou une filiale, ne sont autorisés qu’aux conditions établies par,
selon le cas, le gestionnaire de la gare ou une filiale.


Ces conditions sont affichées de façon visible à l’entrée des endroits
concernés, ou stipulées dans les conditions générales du gestionnaire
de la gare ou du gestionnaire de parking concerné, et sont opposables
à quiconque.


Ces conditions stipulent notamment que:


1° des places de stationnement marquées sont réservées, gratuite-
ment ou à un tarif spécifique, aux voyageurs titulaires d’un titre de
transport valable dont la catégorie est, selon le cas, précisée, ou au
personnel, selon le cas, du gestionnaire de l’infrastructure, d’une
entreprise ferroviaire ou d’autres sociétés;


2° des places de stationnement marquées non réservées ne peuvent
être utilisées que moyennant paiement du prix de stationnement au
plein tarif.


§ 2. Il est interdit:


1° de circuler, d’arrêter ou de stationner son véhicule en contradiction
avec les conditions visées au § 1er, alinéa 1er;


2° d’entraver ou mettre en danger, de quelque façon que ce soit, la
circulation dans les parkings, notamment par la manière dont est
stationné le propre véhicule.


CHAPITRE 2. — Obligations des voyageurs


Section 1re. — Généralités


Art. 12. Il est interdit aux voyageurs de monter dans un véhicule
ferroviaire ou de descendre d’un véhicule ferroviaire:


1° lorsque le train est déjà en marche ou avant son arrêt complet;


2° lors de l’ouverture et de la fermeture des portes du véhicule
ferroviaire;


3° lorsque le personnel de l’entreprise ferroviaire concernée l’interdit;


4° en dehors des quais et des arrêts, sauf sur demande expresse du
personnel de l’entreprise ferroviaire concernée ou du gestionnaire de
l’infrastructure;


5° le long d’autres entrées ou sorties que celles prévues pour la
montée ou la descente des voyageurs, sauf sur demande expresse du
personnel de l’entreprise ferroviaire concernée ou du gestionnaire de
l’infrastructure.
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Art. 13. Het is verboden in de spoorvoertuigen:


1° uit de spoorrijtuigen te hangen of de buitendeuren ervan te openen
vóór de trein volledig stilstaat;


2° op welke wijze ook de werking van alarm-, veiligheids-,
beschermings-, informatie- en verluchtingsvoorzieningen of voorzie-
ningen voor het openen en sluiten van de deuren te hinderen, evenals
om deze te gebruiken buiten de gevallen waarin de consignes van de
spoorwegonderneming voorzien;


3° te reizen met voorwerpen die door hun aanwezigheid of gebruik
de andere reizigers of het personeel van de betrokken spoorwegonder-
neming kunnen hinderen of in gevaar kunnen brengen;


4° vensters, deuren of andere voorzieningen te bedienen of te
gebruiken, hetzij omdat die niet bestemd zijn voor gebruik door
reizigers, hetzij omdat het niet is voorgeschreven in de consignes van
de spoorwegonderneming;


5° enig voorwerp of enige stof uit het spoorvoertuig te gooien.


Afdeling 2. — Vervoerbewijzen


Art. 14. § 1. In de gevallen en volgens de nadere regels waarin de
vervoersvoorwaarden van de betrokken spoorwegonderneming voor-
zien, zijn de spoorvoertuigen die bestemd zijn voor de reizigers enkel
toegankelijk voor de reizigers die in het bezit zijn van een geldig
vervoerbewijs. Indien de controle van de geldigheid van een vervoer-
bewijs de controle noodzakelijk maakt van de identiteit van de reiziger,
dan is deze laatste ertoe gehouden om een identiteitsstuk voorzien van
een foto voor te leggen, dat de identiteit kan aantonen. Bij gebrek
hieraan zal de reiziger worden beschouwd als zijnde niet in het bezit
van een geldig vervoerbewijs.


De spoorwegonderneming kan in haar algemene vervoersvoorwaar-
den een aantal gevallen omschrijven waarin de spoorvoertuigen toch
toegankelijk zijn voor personen die op het ogenblik dat ze instappen
niet over een geldig vervoerbewijs beschikken.


Reizigers zonder geldig vervoerbewijs dienen zich in regel te stellen
conform de vervoersvoorwaarden van de betrokken spoorwegonder-
neming, door betaling van de sommen die in deze vervoersvoorwaar-
den bepaald zijn.


§ 2. De perrons zijn enkel toegankelijk voor de reizigers die, conform
de vervoersvoorwaarden van de betrokken spoorwegonderneming, in
het bezit zijn van een geldig vervoerbewijs en voor de personen die een
reiziger begeleiden bij diens vertrek of op de aankomst van een reiziger
wachten.


Onverminderd het eerste lid kan de spoorwegonderneming in haar
vervoersvoorwaarden, in overleg met de infrastructuurbeheerder of de
stationsbeheerder, een aantal gevallen definiëren waarin de perrons
toch toegankelijk zijn voor personen zonder geldig vervoerbewijs.


Art. 15. Het is verboden zich te bevinden:


1° in de spoorvoertuigen, anders dan onder de voorwaarden bedoeld
in artikel 14, § 1;


2° op de perrons, anders dan onder de voorwaarden bedoeld in
artikel 14, § 2.


Art. 16. Het is verboden een vervoerbewijs te vervalsen of na te
maken, of de identiteit van een derde te misbruiken.


Art. 17. De personen die zich op de plaatsen bevinden waarvan de
toegang uitsluitend is voorbehouden aan de reizigers die in het bezit
zijn van een geldig vervoerbewijs dienen hun vervoerbewijs of, in
voorkomend geval, ieder ander document waarin de vervoersvoorwaar-
den voorzien, te tonen en te overhandigen aan de vaststellende
beambten, telkens zij dit vragen.


Afdeling 3. — Passagiersvergoedingen


Art. 18. Het is verboden om van of naar de luchthaven van
Brussel-Nationaal te reizen zonder de toeslag op de vervoersprijs te
hebben betaald, zijnde de passagiersvergoeding die bedoeld is in
artikel 12 van de wet van 30 april 2007 houdende dringende spoorweg-
bepalingen, en volgens de voorwaarden bepaald in deze wet.


HOOFDSTUK 3. — Maatregelen betreffende de instandhouding
van de spoorwegen en de veilige exploitatie ervan


Art. 19. De spoorwegen zijn ingedeeld in de grote wegenis.


De toegangswegen tot de stations, eigendom van de stationsbeheer-
der, worden beheerd door de lokale overheid, na inlijving in het
administratiefrechtelijk statuut waarvoor de lokale overheid bevoegd
is, behalve de door de Koning bepaalde uitzonderingen.


Art. 13. Dans les véhicules ferroviaires, il est interdit:


1° de se pencher hors des véhicules ferroviaires ou d’ouvrir leurs
portes avant l’arrêt complet du train;


2° d’entraver de quelque manière que ce soit le fonctionnement des
dispositifs d’alarme, de sécurité, de protection, d’information ou de
ventilation ou des dispositifs d’ouverture et de fermeture des portes,
ainsi que de les utiliser en dehors des cas prévus par les consignes de
l’entreprise ferroviaire;


3° de voyager avec des objets qui, par leur présence ou leur
utilisation, peuvent gêner ou mettre en danger les autres passagers ou
le personnel de l’entreprise ferroviaire concernée;


4° de manipuler ou utiliser des fenêtres, portes ou autres dispositifs,
soit lorsqu’ils ne sont pas destinés à l’usage des voyageurs, soit en
dehors des cas prévus par les consignes de l’entreprise ferroviaire;


5° de jeter hors du véhicule ferroviaire quelque objet ou substance.


Section 2. — Titres de transport


Art. 14. § 1er. Dans les cas et les modalités prévues dans les
conditions de transport de l’entreprise ferroviaire concernée, les
véhicules ferroviaires destinés aux voyageurs ne sont accessibles
qu’aux voyageurs qui détiennent un titre de transport valable. Si le
contrôle de la validité d’un titre de transport nécessite de vérifier
l’identité du voyageur, ce dernier est tenu de présenter une pièce
d’identité comprenant une photographie et pouvant établir son iden-
tité. A défaut, le voyageur sera traité comme ne disposant pas d’un titre
de transport valable.


L’entreprise ferroviaire peut définir, dans ses conditions de transport
générales, un nombre de cas où les véhicules ferroviaires sont
néanmoins accessibles aux personnes sans titre de transport valable lors
de l’embarquement.


En l’absence de titre de transport valable, les voyageurs sont tenus de
se régulariser, conformément aux conditions de transport de l’entre-
prise ferroviaire concernée, par le paiement des sommes prévues dans
ces conditions de transport.


§ 2. Les quais ne sont accessibles qu’aux voyageurs qui, conformé-
ment aux conditions de transport de l’entreprise ferroviaire concernée,
détiennent un titre de transport valable et aux personnes qui accompa-
gnent un voyageur avant son départ ou attendent l’arrivée d’un
voyageur.


Sans préjudice de l’alinéa 1er , l’entreprise ferroviaire peut définir
dans ses conditions de transport, en concertation avec le gestionnaire
de l’infrastructure ou de la gare, un nombre de cas où les quais sont
néanmoins accessibles aux personnes sans titre de transport valable.


Art. 15. Il est interdit de se trouver:


1° dans les véhicules ferroviaires, autrement qu’aux conditions visées
à l’article 14, § 1er;


2° sur les quais, autrement qu’aux conditions visées à l’article 14, § 2.


Art. 16. Il est interdit de falsifier ou de contrefaire un titre de
transport ou d’usurper l’identité d’un tiers.


Art. 17. Les personnes se trouvant aux endroits dont l’accès est
exclusivement réservé aux voyageurs munis d’un titre de transport
valable doivent, chaque fois que les agents constatateurs le demandent,
présenter et remettre à ceux-ci leur titre de transport ou, le cas échéant,
tout autre document prévu par les conditions de transport.


Section 3. — Redevances passagers


Art. 18. Il est interdit de voyager au départ ou à destination de
l’aéroport de Bruxelles-National sans s’être acquitté du supplément sur
le prix du voyage constituant la redevance passager visée à l’article 12
de la loi du 30 avril 2007 portant dispositions urgentes concernant le
chemin de fer et selon les conditions prévues dans cette loi.


CHAPITRE 3. — Mesures relatives à la conservation des chemins de fer
et à la sûreté de leur exploitation


Art. 19. Les chemins de fer sont classés dans la grande voirie.


Sauf les exceptions à déterminer par arrêté royal, les chemins d’accès,
créés pour aboutir aux gares et propriété du gestionnaire de la gare,
sont gérés par l’autorité locale, après avoir été enrôlés dans le statut
administratif pour lequel les pouvoirs locaux sont compétents.
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Art. 20. § 1. Behoudens door de infrastructuurbeheerder toegestane
afwijking moet de plantengroei langs de spoorwegen minimaal ander-
halve meter korter gehouden worden dan de afstand tussen de voet van
de plant en de dichtstbijzijnde spoorstaaf. De kap- en snoeiwerken
moeten worden gepland voordat de plantengroei deze maximum-
hoogte bereikt.


Wanneer de spoorweg op een grondverhoging of in ingraving is
aangelegd, wordt die afstand berekend tussen de voet van de
plantengroei en de bovenrand van de grondverhoging of de ingraving.


Plantengroei die zich bevindt achter muren die langsheen de sporen
zijn opgetrokken, moet op dezelfde hoogte van deze muren worden
gehouden, behoudens toegestane afwijkingen door de infrastructuur-
beheerder.


§ 2. De infrastructuurbeheerder kan alle niet-kruidachtige planten-
groei op een afstand van minder dan acht meter van de spoorstaven
verbieden, indien deze plantengroei de veiligheid van het treinverkeer
in gevaar kan brengen.


Voor de baanvakken waar de toegestane snelheid boven de tweehon-
derdtwintig kilometer per uur ligt, zijn er binnen een zone van
vijfentwintig meter vanaf de dichtstbijzijnde spoorstaaf enkel kruidach-
tige gewassen toegestaan.


Art. 21. § 1. Zonder schriftelijke toestemming van de infrastructuur-
beheerder en mits gegronde motivering van de exploitatieveiligheid, is
het verboden op minder dan vijf meter gebouwen of werken op te
trekken, te rekenen vanaf:


— de buitenste spoorstaaf indien de spoorbedding op gelijk niveau
ligt met het aanpalende perceel;


— de teen van de talud bij het spoor in ophoging;


— de kop van de talud bij spoor in ingraving.


§ 3. Het is verboden, zonder schriftelijke toelating van de spoorweg-
beheerder en dit voldoende gemotiveerd om veiligheidsredenen, om
windturbines op te richten op een afstand die kleiner is dan de
ashoogte van de windturbine, verhoogd met enerzijds de helft van de
rotordiameter en anderzijds met 5 meter. Deze afstand is te rekenen
vanaf:


— de buitenste rail indien het spoorwegplatform op hetzelfde niveau
is gelegen als het aanpalende perceel;


— de voet van de talud bij een spoor in ophoging;


— de kop van de talud bij een spoor in ingraving.


In het geval van het gelijkgrondse niveau en indien het spoor zich in
een bocht bevindt met een straal kleiner of gelijk aan 500 meter, wordt
er vanaf de buitenste rail in plaats 10 meter in plaats van 5 meter
gerekend.


Het is in ieder geval verboden om op de aangrenzende terreinen
windmolenmasten op te trekken of te plaatsen op een afstand van
minder dan tweehonderd meter van de dichtstbijzijnde spoorstaaf
zonder schriftelijke toestemming van de infrastructuurbeheerder.


§ 2. Wanneer de spoorweg zich in een tunnel bevindt, is het verboden
om zonder toelating van de infrastructuurbeheerder te bouwen op
minder dan vijfentwintig meter van de tunnelingang of in een zone van
vijfentwintig meter aan weerszijden van de tunnel, of in de zone die
zich net boven de tunnel bevindt.


Art. 22. Zonder schriftelijke toestemming van de infrastructuurbe-
heerder is het verboden langs de spoorweg binnen een afstand van
vijfentwintig meter van de dichtstbijzijnde spoorstaaf, zelfs voorlopig,
opgravingen, uitgravingen of uithollingen te verrichten, mijnen, venen,
steengroeven, zandputten of fosfaatmijnen, in open lucht of onder-
gronds, te openen, exploiteren of werken tot het opsporen van mijnen
uit te voeren.


Art. 23. Binnen de vijfentwintigmeterzone gemeten van de dichtst-
bijzijnde spoorstaaf, is het verboden, hetzij gebouwen op te trekken
waarvan de dakbedekking voorzien is van brandbaar materiaal, hetzij
een opslag te vestigen van brandbare materialen van welke oorsprong
dan ook, met name van agrarische oorsprong of van brandbare
vloeistoffen, brandstoffen of ontplofbare stoffen.


Tijdelijke oppers veldvruchten, die slechts gemaakt zijn voor de tijd
van de oogst, vallen buiten dat verbod.


Zonder schriftelijke toestemming van de infrastructuurbeheerder is
het verboden brandbare stoffen te stapelen binnen de vijfentwintigme-
terzone gemeten vanaf de dichtstbijzijnde spoorstaaf. Geen schadeloos-
stelling kan worden gevorderd voor stapels brandbare stoffen welke
binnen die zone, zelfs met machtiging, werden gemaakt en door de
exploitatie zelf van de spoorweg in brand mochten raken.


Art. 20. § 1er. Sauf dérogation accordée par le gestionnaire de
l’infrastructure ferroviaire, la végétation doit être maintenue, le long
des voies de chemin de fer, à une hauteur maximale de un mètre
cinquante inférieure à la distance entre le pied de celle-ci et le rail le
plus proche. Les interventions de coupe et d’élagage doivent être
prévues avant que la végétation n’atteigne cette hauteur maximale.


Quand le chemin de fer est établi en remblai ou en déblai, la distance
est calculée entre le pied de la végétation et l’arête supérieure du
remblai ou du déblai.


Sauf dérogation accordée par le gestionnaire de l’infrastructure
ferroviaire, la végétation située derrière les murs érigés le long des
voies devra être maintenue à hauteur égale à ces murs.


§ 2. Le gestionnaire de l’infrastructure pourra interdire toute
végétation autre qu’herbacée située à moins de huit mètres des rails de
chemins de fer, si cette végétation risque de mettre en péril la sécurité
du trafic ferroviaire.


Pour les tronçons de ligne où la vitesse autorisée est supérieure à
deux cent vingt kilomètres par heure, seule la présence d’herbacées est
autorisée dans une zone de vingt-cinq mètres à partir du rail le plus
proche.


Art. 21. § 1er. Il est interdit, sans autorisation écrite du gestionnaire
d’infrastructure d’exploitation et dûment motivée pour des raisons de
sécurité, d’ériger des bâtiments ou d’effectuer des travaux à moins de
cinq mètres à partir:


— du rail extérieur si la plate-forme de la voie est située au même
niveau que celui de la parcelle adjacente;


— du pied de talus pour une voie en remblais;


— de la tête de talus pour une voie en déblais.


§ 3. Il est interdit, sans autorisation écrite et dûment motivée – pour
des raisons de sécurité – du gestionnaire de l’infrastructure ferroviaire,
d’ériger des éoliennes à une distance inférieure à la hauteur de l’axe du
rotor de l’éolienne, majorée, d’une part, de la moitié du diamètre du
rotor et, d’autre part, de cinq mètres. Cette distance est à calculer à
partir:


— du rail situé le plus à l’extérieur si l’assise de la voie ferrée se situe
au même niveau que la parcelle adjacente;


— du pied du talus si la voie est en remblai;


— du sommet du talus si la voie est dans un creux.


En cas de niveau de plain-pied, si la voie se situe dans une courbe
dont le rayon est inférieur ou égal à 500 mètres, la majoration de la
distance à partir du rail situé le plus à l’extérieur est de 10 mètres au
lieu de 5 mètres.


Dans tous les cas, il est interdit d’ériger ou de placer sur les terrains
riverains des mâts pour éoliennes, à une distance de moins de deux
cents mètres du rail le plus proche, sans autorisation écrite du
gestionnaire de l’infrastructure ferroviaire.


§ 2. Lorsque le chemin de fer est en tunnel, il est interdit, sans
autorisation du gestionnaire de l’infrastructure de construire à une
distance de moins de vingt-cinq mètres des ouvrages d’entrée ou dans
une zone de vingt-cinq mètres de part et d’autre du tunnel, ainsi que
dans la zone qui se situe directement au-dessus du tunnel.


Art. 22. Sans autorisation écrite du gestionnaire de l’infrastructure
ferroviaire, il est défendu d’exécuter des fouilles, déblais ou excavations
quelconques, même à titre provisoire, d’ouvrir ou d’exploiter des
minières, tourbières, carrières, sablières, phosphatières, soit à ciel
ouvert, soit souterraines, ou d’effectuer des travaux de recherche de
mines, le long du chemin de fer, dans la distance de vingt-cinq mètres
à partir du rail le plus proche.


Art. 23. Il est défendu, dans la zone de vingt-cinq mètres à partir du
rail le plus proche, soit d’établir des constructions dont la toiture est
revêtue de matière inflammable, soit d’établir des dépôts de matières
inflammables de quelque origine que ce soit, notamment d’origine
agricole, ainsi que des liquides inflammables, des combustibles ou des
matières explosives.


Cette prohibition ne s’étend pas aux dépôts momentanés de récoltes
faits seulement pour le temps de la moisson.


Il est défendu d’établir, sans autorisation écrite du gestionnaire de
l’infrastructure, des dépôts de matières combustibles dans la zone de
vingt-cinq mètres à partir du rail le plus proche. Aucune indemnité ne
pourra être réclamée à raison des dépôts de matières combustibles
établis dans cette zone, même avec autorisation, et qui viendraient à
être incendiés du fait de l’exploitation du chemin de fer.
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Art. 24. Voor nieuwe lijnen of de aanpassing van bestaande lijnen
nemen de erfdienstbaarheden, opgelegd door deze wet, aanvang op de
dag van de neerlegging in de gemeente van het plan van de te naasten
gronden voor de aanleg van een nieuwe spoorweg of de aanpassing
van een bestaande spoorweg.


TITEL 3. — Naleving van de reglementering betreffende de politie
der spoorwegen


Art. 25. § 1. De vaststellende beambten en de leden van het
operationeel kader van de politiediensten zien toe op de naleving van
deze wet en van zijn uitvoeringsbesluiten.


Zij stellen de overtredingen omschreven in de voornoemde wetten en
uitvoeringsbesluiten vast door middel van vaststellingen – uitsluitend
met betrekking tot de overtredingen bedoeld in artikel 29 vastgesteld
door de vaststellende beambten – of bij proces-verbaal die beide gelden
tot het bewijs van het tegendeel.


Een kopie van de vaststelling van de overtreding of van het
proces-verbaal wordt aan de overtreder overhandigd.


Zonder afbreuk te doen aan het tweede lid, zijn de vaststellende
beambten die tot het treinbegeleidingspersoneel behoren van het
spoorbedrijf enkel gemachtigd om vaststellingen te doen van de
overtredingen bedoeld in de artikelen 8 tot 10 en 12 tot 18, en wat de
overtredingen betreft bedoeld in de artikelen 8 tot 10 in zoverre deze
worden begaan aan boord van het spoorvoertuig.


De vaststellende beambten identificeren zich door middel van een
legitimatiekaart waarvan het model, voor wat de vaststellende beamb-
ten betreft, door de Koning wordt vastgesteld. De vaststellende
beambte moet ten allen tijde en op zichtbare wijze bij zijn naam kunnen
worden geïdentificeerd.


§ 2. Indien de vaststellende beambten bij de uitoefening van hun
functies kennis krijgen van andere misdrijven, lichten zij de bevoegde
politiediensten hiervan onmiddellijk in.


§ 3. De vaststellende beambten leggen voor de door de Koning
aangewezen ambtenaren de volgende eed af:


“Ik zweer getrouwheid aan de Koning, gehoorzaamheid aan de
Grondwet en aan de wetten van het Belgische volk en het mij
opgedragen ambt trouw waar te nemen. “.


§ 4. Een koninklijk besluit vastgesteld na overleg in de Ministerraad
bepaalt de selectie- en aanwervingsvoorwaarden van de vaststellende
en bestraffende beambten evenals de minimum voorwaarden die
inzake opleiding en kennis vereist zijn voor het uitoefenen van de
bevoegdheden die hen in het kader van deze wet worden toegekend.


Bij de vaststelling van deze voorwaarden voor wat de vaststellende
beambten betreft, houdt dit koninklijk besluit rekening met de bestaande
opleidingsprogramma’s. Hierbij wordt met name een onderscheid
gemaakt tussen het betrokken personeel dat in dienst is op het ogenblik
waarop deze wet in werking treedt en het personeel dat later wordt
aangeworven.


§ 5. De vaststellende beambten kunnen overgaan tot identiteitscon-
troles om de naleving van de vervoersvoorwaarden van de spoorweg-
onderneming en van de bepalingen van deze wet te controleren.


Indien de personen aan wie wordt gevraagd om zich te identificeren
aan de hand van een enig officieel document met foto dat hun identiteit
kan aantonen, weigeren of een identiteit opgeven waaraan kan worden
getwijfeld, kunnen de vaststellende beambten de hulp van de politie-
diensten vragen.


De politiediensten delen de vaststellende beambten binnen een
redelijke termijn de identificatiegegevens mee die ze nodig hebben voor
het opstellen van hun proces-verbaal.


§ 6. De leden van de veiligheidsdienst kunnen identiteitscontroles
uitvoeren overeenkomstig de bepalingen in artikel 34, § 1 van de wet
van 5 augustus 1992 op het politieambt voor de gevallen die bepaald
zijn in een samenwerkingsprotocol gesloten tussen de geïntegreerde
politie en de veiligheidsdienst.


Art. 26. § 1. In het kader van de uitoefening van de bevoegdheden
bedoeld in deze wet en mits vooraf een machtiging wordt verkregen,
respectievelijk van het Sectoraal Comité van het Rijksregister en het
Sectoraal Comité voor de Federale Overheid:


— hebben de vaststellende beambten wier functie het vereist en de
bestraffende beambten toegang tot het Rijksregister;


— hebben het personeel van de veiligheidsdienst en de bestraffende
beambten toegang tot de Kruispuntbank van de Voertuigen.


Art. 24. Pour les nouvelles lignes ou la modification de lignes
existantes, les servitudes imposées par la présente loi prennent
naissance à la date du dépôt, dans la commune, du plan des terrains à
acquérir pour la construction d’un nouveau chemin de fer ou pour la
modification d’un chemin de fer existant.


TITRE 3. — Respect de la réglementation relative à la police
des chemins de fer


Art. 25. § 1er. Les agents constatateurs et les membres du cadre
opérationnel des services de police sont chargés de veiller au respect de
la présente loi et de ses arrêtés d’exécution.


Ils constatent les infractions aux dispositions des lois précitées et de
leurs arrêtés d’exécution par des constats – uniquement en ce qui
concerne les infractions visées à l’article 29 constatées par des agents
constatateurs – ou des procès-verbaux faisant, tous deux, foi jusqu’à
preuve du contraire.


Une copie du constat d’infraction ou du procès-verbal est remise au
contrevenant.


Sans préjudice du deuxième alinéa, les agents constatateurs faisant
partie du personnel d’accompagnement de l’entreprise ferroviaire ne
sont habilités à constater que les infractions visées aux articles 8 à 10 et
12 à 18, et en ce qui concerne les infractions visées aux articles 8 à 10 que
pour autant qu’elles soient commises à bord du véhicule ferroviaire.


Les agents constatateurs s’identifient au moyen d’une carte de
légitimation dont le Roi fixe le modèle en ce qui concerne les agents
constatateurs. L’agent constatateur doit en permanence et de manière
visible être identifiable par son nom.


§ 2. Les agents constatateurs informent immédiatement les services
de police compétents de toute autre infraction dont ils apprennent
l’existence dans l’exercice de leurs fonctions.


§ 3. Les agents constatateurs prêtent le serment suivant devant les
fonctionnaires désignés par le Roi:


“Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du
peuple belge, et de remplir fidèlement les fonctions qui me seront
conférées.”.


§ 4. Un arrêté royal délibéré en Conseil des ministres fixe les
conditions de sélection et de recrutement des agents constatateurs et
des agents sanctionnateurs ainsi que les conditions minimales de
formation et de qualification auxquelles ils doivent répondre pour
exercer les compétences qui leur sont conférées dans le cadre de la
présente loi.


Pour déterminer ces conditions, cet arrêté royal tient compte des
programmes de formation existants en ce qui concerne les agents
constatateurs. A cet égard, une distinction doit notamment être opérée
entre le personnel concerné en service au moment de l’entrée en
vigueur de la présente loi et le personnel recruté après cette date.


§ 5. Les agents constatateurs peuvent procéder à des contrôles
d’identité afin de vérifier le respect des conditions de transport de
l’entreprise ferroviaire et des dispositions de la présente loi.


Si les personnes à qui il est demandé de s’identifier à l’aide de tout
document officiel comprenant une photographie et pouvant établir leur
identité refusent, ou communiquent une identité douteuse, les agents
constatateurs peuvent demander l’aide des services de police.


Dans un délai raisonnable, les services de police communiquent aux
agents constatateurs les données d’identification nécessaires à la
rédaction de leur procès-verbal.


§ 6. Les membres du service de sécurité peuvent procéder à des
contrôles d’identité conformément à l’article 34, § 1er de la loi du
5 août 1992 sur la fonction de police dans les cas prévus dans un
protocole de coopération entre la police intégrée et le service de
sécurité.


Art. 26. § 1er. Dans le cadre de l’exercice des compétences visées par
la présente loi et moyennant l’obtention préalable d’une autorisation,
respectivement du Comité sectoriel du Registre national et du Comité
sectoriel pour l’Autorité fédérale:


— les agents constatateurs dont la fonction le requiert et les agents
sanctionnateurs ont accès aux données du Registre national;


— le personnel du service de sécurité et les agents sanctionnateurs
ont accès à la Banque-Carrefour des véhicules.
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§ 2. De stationsbeheerder, de infrastructuurbeheerder en de spoor-
wegonderneming zorgen als verantwoordelijken voor de verwerking
van persoonsgegevens, voor de bewaring van de persoonsgegevens die
gebruikt worden in het kader van de uitoefening van de bevoegdheden
bedoeld in deze wet, in een apart en beveiligd bestand.


De vaststellende beambte, de bestraffende beambte evenals het
eventueel toegewezen administratief personeel zijn gemachtigd om
toegang te hebben tot het bestand bedoeld in het vorig lid.


De verwerking van de persoonsgegevens in het kader van de
uitoefening van de bevoegdheden bedoeld in deze wet, strekt ertoe dat
de vaststellingen van de overtredingen en de boetes die er mogelijk uit
voortvloeien alsook de uitvoering ervan, beheerd worden.


De persoonsgegevens die vermeld worden in de processen-verbaal
en de vastellingen van overtreding moeten toereikend, ter zake dienend
en niet overmatig zijn uitgaande van de doeleinden waarvoor ze
worden verkregen.


De overtreders beschikken over een toegangsrecht en een recht van
verbetering van de gegevens die hen aangaan.


§ 3. De persoonsgegevens die in het kader van de uitoefening van de
bevoegdheden bedoeld in deze wet worden verwerkt, worden gedu-
rende vijf jaar bewaard, te rekenen vanaf de datum waarop de
administratieve geldboete werd opgelegd of de alternatieve maatregel
werd genomen. Zodra deze termijn verstreken is, worden zij vernietigd
of geanonimiseerd.


Art. 27. De leden van het operationeel kader van de politiediensten
evenals de vaststellende beambten mogen het vervoerbewijs afnemen
van eenieder die deze wet overtreedt, in de gevallen waarin de
vervoersvoorwaarden van de betrokken spoorwegonderneming voor-
zien.


TITEL 4. — Sancties en andere maatregelen


HOOFDSTUK 1. — Algemeen


Art. 28. § 1. Overtredingen van deze wet en haar uitvoeringsbeslui-
ten worden bestraft met gevangenisstraf van acht dagen tot vijf jaar en
met geldboete van minstens 26 euro of met slechts een van deze
straffen.


Onverminderd het eerste lid, in afwijking van artikel 29 en zonder
afbreuk te doen aan artikel 32, § 1, kan eenieder die artikel 15, 1°, méér
dan negen keer overtreden heeft tijdens een periode van twaalf
maanden of minder, gestraft worden met gevangenisstraf van vijftien
dagen tot zes maanden en geldboete van 1 000 euro, of met slechts één
van deze straffen, vanaf de tiende overtreding binnen dezelfde termijn.


§ 2. Alle bepalingen van Boek I van het Strafwetboek, met inbegrip
van de bepalingen van het hoofdstuk VII en het artikel 85, waarvan bij
deze wet niet wordt afgeweken, zijn van toepassing op de overtredin-
gen waarin deze wet en haar uitvoeringsbesluiten voorzien.


Art. 29. In afwijking van artikel 28 en overeenkomstig de procedure
bedoeld in Titel IV, Hoofdstuk III, worden de overtredingen van de
artikelen 3, 8, 4° en 5°, 9, 11, § 2, 1°, 13, 4°, 15, 17 en 18, bestraft met een
administratieve geldboete.


Art. 30. In afwijking van artikel 28 en overeenkomstig de procedure
bedoeld in Titel IV, Hoofdstuk III, kunnen de overtredingen van de
artikelen 5 tot 7, 8, 1° tot 3°, 10, 11, § 2, 2 °, 12, 13, 1° tot 3° en 5°, 16, 20
tot 23, 35, 36, § 2, bestraft worden ofwel met straffen bepaald in
artikel 28 ofwel met een administratieve geldboete.


Art. 31. § 1. De overtredingen van de artikelen 3, 8, 4° en 5°, 9, 11,
§ 2, 1°, 13, 3°, 15, 2° en 17 worden beschouwd als overtredingen van
categorie 1.


Ze kunnen worden bestraft met een administratieve geldboete van 50
euro.


Wanneer binnen de driehonderd vijfenzestig dagen na de vaststelling
van de eerste overtreding een identieke tweede overtreding wordt
begaan, dan kan deze bestraft worden met een administratieve
geldboete van 75 euro. Dezelfde overtredingen die vervolgens binnen
de vermelde periode worden begaan, kunnen bestraft worden met een
administratieve geldboete van 150 euro.


§ 2. De overtredingen van de artikelen 5, 5° en 6°, 7, 1°, 8, 1°, 10, 12,
2° en 3°, 13, 4° en 5°, 35 en 36, § 2, worden beschouwd als overtredingen
van categorie 2.


Ze kunnen worden bestraft met een administratieve geldboete van
100 euro.


§ 2. Le gestionnaire de la gare, le gestionnaire de l’infrastructure et
l’entreprise ferroviaire, en tant que responsables du traitement de
données à caractère personnel, veillent à conserver ces données traitées
dans le cadre de l’exercice des compétences visées par la présente loi,
dans un fichier dédié et sécurisé.


L’agent constatateur, l’agent sanctionnateur, ainsi que leur éventuel
personnel administratif dédié sont habilités à accéder au fichier visé à
l’alinéa précédent.


Le traitement des données à caractère personnel traitées dans le cadre
de l’exercice des compétences visées par la présente loi, vise à assurer
la gestion des constats d’infraction, les sanctions qui sont susceptibles
d’en découler et l’exécution de celles-ci.


Les données à caractère personnel qui figurent dans les procès-
verbaux et les constats d’infraction sont adéquates, pertinentes et non
excessives au regard des finalités pour lesquelles elles sont obtenues.


Les contrevenants disposent d’un droit d’accès et de rectification des
données les concernant.


§ 3. Les données à caractère personnel traitées dans le cadre de
l’exercice des compétences visées par la présente loi sont conservées
pendant cinq ans à compter du jour où l’amende administrative a été
infligée ou la mesure alternative a été prise. Passé ce délai, elles sont
détruites ou anonymisées.


Art. 27. Les membres du cadre opérationnel des services de police
ainsi que les agents constatateurs peuvent retirer le titre de transport de
toute personne qui contrevient à la présente loi, dans les cas prévus par
les conditions de transport de l’entreprise ferroviaire concernée.


TITRE 4. — Sanctions et autres mesures


CHAPITRE 1er. — Généralités


Art. 28. § 1er. Les infractions à la présente loi et à ses arrêtés
d’exécution sont sanctionnées par un emprisonnement de huit jours à
cinq ans et par une amende de 26 euros au moins, ou par une de ces
peines seulement.


Nonobstant l’alinéa 1er, par dérogation à l’article 29, et sans préjudice
de l’article 32, § 1er, toute personne qui a contrevenu à l’article 15, 1°
plus de neuf fois sur une période inférieure ou égale à douze mois, peut
être punie d’un emprisonnement de quinze jours à six mois et d’une
amende de 1 000 euros, ou par une de ces peines seulement, à partir de
la 10ème infraction commise dans le même délai.


§ 2. Toutes les dispositions du Livre Ier du Code pénal, y compris les
dispositions du chapitre VII et l’article 85, auxquelles il n’est pas dérogé
par la présente loi sont applicables aux infractions prévues par la
présente loi ou ses arrêtés d’exécution.


Art. 29. Par dérogation à l’article 28 et conformément à la procédure
visée au Titre IV, Chapitre III, les infractions aux articles 3, 8, 4° et 5°, 9,
11, § 2, 1°, 13, 4°, 15, 17 et 18, sont sanctionnées par une amende
administrative.


Art. 30. Par dérogation à l’article 28 et conformément à la procédure
visée au Titre IV, Chapitre III, les infractions aux articles 5 à 7, 8, 1° à 3°,
10, 11, § 2, 2°, 12, 13, 1° à 3° et 5°, 16, 20 à 23, 35, 36, § 2, peuvent être
sanctionnées soit par les peines prévues à l’article 28, soit par une
amende administrative.


Art. 31. § 1er. Les infractions aux articles 3, 8, 4° et 5°, 9, 11, § 2, 1°,
13, 3°, 15, 2° et 17, sont considérées comme infractions de catégorie 1.


Elles peuvent être sanctionnées par une amende administrative
de 50 euros.


Lorsque, dans les trois cent soixante-cinq jours suivant la constatation
de la première infraction, une seconde infraction identique est com-
mise, elle pourra être sanctionnée par une amende administrative de 75
euros. Les infractions identiques suivantes commises dans le délai
précité pourront être sanctionnées par une amende administrative de
150 euros.


§ 2. Les infractions aux articles 5, 5° et 6°, 7, 1°, 8, 1°, 10, 12, 2° et 3°,
13, 4° et 5°, 35 et 36, § 2, sont considérées comme infractions de
catégorie 2.


Elles peuvent être sanctionnées par une amende administrative de
100 euros.
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Wanneer binnen driehonderd vijfenzestig dagen na de vaststelling
van de eerste overtreding een identieke tweede overtreding wordt
begaan, dan kan deze bestraft worden met een administratieve
geldboete van 250 euro. Dezelfde overtredingen die vervolgens binnen
de vermelde periode worden begaan, kunnen bestraft worden met een
administratieve geldboete van 350 euro.


§ 3. De overtredingen van de artikelen 15, 1° en 18 worden
beschouwd als overtredingen van categorie 3.


Ze kunnen worden bestraft met een administratieve geldboete van
250 euro.


Dezelfde overtreding die binnen driehonderd vijfenzestig dagen na
de vaststelling van de eerste overtreding wordt begaan, kan worden
bestraft met een administratieve geldboete van 500 euro.


§ 4. De overtredingen van de artikelen 5, 1° tot 4°, 6, 7, 2° tot 5°, 8, 2°
en 3°, 11, § 2, 2°, 12, 1°, 4° en 5°, 13, 1° en 2°, 16, 20 tot 23 worden
beschouwd als overtredingen van categorie 4.


Ze kunnen worden bestraft met een administratieve geldboete van
300 euro.


Wanneer binnen driehonderd vijfenzestig dagen na de vaststelling
van de eerste overtreding een identieke tweede overtreding wordt
begaan, dan kan deze bestraft worden met een administratieve
geldboete van 500 euro. Dezelfde overtredingen die vervolgens binnen
de vermelde periode worden begaan, kunnen bestraft worden met een
administratieve geldboete van 500 euro.


§ 5. Minderjarigen die de in artikelen 29 of 30 bedoelde overtreding
begaan en die op het tijdstip van de feiten de volle leeftijd van 14 jaar
hebben bereikt, kunnen worden bestraft met een administratieve
geldboete waarvan het maximumbedrag is vastgesteld op 175 euro.


Art. 32. § 1. De strafvordering of de administratieve vordering met
betrekking tot de overtreding van de artikelen 15, 1°, 16 en 18 vervalt
door de betaling aan de spoorwegonderneming van de prijs van het
vervoerbewijs en van de forfaitaire vergoedingen die bepaald zijn in
haar vervoersvoorwaarden.


Deze betaling moet worden verricht binnen de door de spoorweg-
onderneming aan de overtreder toegekende termijn. Indien de overtre-
der het van de betrokken spoorwegonderneming ontvangen voorstel
tot regularisatie niet nakomt, zal er tegen hem een vaststelling of een
proces-verbaal worden opgesteld dat, afhankelijk van het geval,
gezonden wordt aan de bevoegde bestraffende beambte of aan de
procureur des Konings.


§ 2. De strafvervolging of de administratieve vervolging met
betrekking tot de overtreding van de artikelen 20 tot 23 kan slechts
aanvangen wanneer de overtreder geen gevolg heeft gegeven aan twee
opeenvolgende waarschuwingen die hem met aangetekende brief van
de infrastructuurbeheerder werden toegestuurd en die hem per
waarschuwing minstens een termijn van vijftien dagen moet geven om
zijn situatie in orde te brengen.


HOOFDSTUK 2. — Bijzondere bepalingen


Afdeling 1. — Bijkomende gerechtelijke straffen


Art. 33. Onverminderd de hoofdstraffen en -sancties waarin de wet
voorziet, kan de rechter de toegang tot het geheel of een deel van de
exploitaties van de stationsbeheerder, de infrastructuurbeheerder of
een of meer spoorwegondernemingen ontzeggen voor een periode van
vijftien dagen tot een jaar, aan de persoon die schuldig wordt bevonden
aan een overtreding van de artikelen 327 tot 330, van een van de
artikelen van Boek II, Titel VIII, of van de artikelen 461, 463 en 466 tot
476 van het Strafwetboek, gepleegd in een trein, een station of
aanhorigheid van deze.


Vanaf de tiende overtreding binnen een periode van driehonderd-
vijfenzestig dagen kan ook de rechter, op grond van de artikelen 29 en
30, de overtreder het in het eerste lid bedoelde verbod opleggen. In
geval van herhaling bedraagt de in het eerste lid bepaalde verbodspe-
riode maximaal twee jaar.


Art. 34. Onverminderd de door de wet bepaalde hoofdstraffen
en -sancties, zullen de personen die een inbreuk plegen op de
maatregelen betreffende de instandhouding van de spoorwegen en de
veilige exploitatie ervan negeren, op vordering van het openbaar
ministerie, bovendien veroordeeld worden tot het wegruimen, binnen
een bij het vonnis te bepalen termijn, van alle onwettig aangelegde
beplantingen, stapels of werken van om het even welke aard.


Bij het vervallen van de termijn die in het vonnis is bepaald, kan de
infrastructuurbeheerder de onwettig bestaande beplantingen, stapels of
werken van ambtswege doen wegruimen op kosten van de overtreder.


Lorsque, dans les trois cent soixante-cinq jours suivant la constatation
de la première infraction, une seconde infraction identique est com-
mise, elle pourra être sanctionnée par une amende administrative de
250 euros. Les infractions identiques suivantes commises dans le délai
précité pourront être sanctionnées par une amende administrative de
350 euros.


§ 3. Les infractions aux articles 15, 1° et 18 sont considérées comme
infractions de catégorie 3.


Elles peuvent être sanctionnées par une amende administrative de
250 euros.


Toute infraction identique commise dans les trois cent soixante-cinq
jours suivant la constatation de la première infraction pourra être
sanctionnée par une amende administrative de 500 euros.


§ 4. Les infractions aux articles 5, 1° à 4°, 6, 7, 2° à 5°, 8, 2° et 3°, 11,
§ 2, 2°, 12, 1°, 4° et 5°, 13, 1° et 2°, 16, 20 à 23 sont considérées comme
infractions de catégorie 4.


Elles peuvent être sanctionnées par une amende administrative de
300 euros.


Lorsque, dans les trois cent soixante-cinq jours suivant la constatation
de la première infraction, une seconde infraction identique est com-
mise, elle pourra être sanctionnée par une amende administrative de
500 euros. Les infractions identiques suivantes commises dans le délai
précité pourront être sanctionnées par une amende administrative de
500 euros.


§ 5. Les mineurs d’âge qui commettent une infraction visée aux
articles 29 ou 30 et ayant atteint l’âge de 14 ans accomplis au moment
des faits, peuvent être sanctionnés par une amende administrative dont
le maximum ne peut dépasser 175 euros.


Art. 32. § 1er. L’action publique ou l’action administrative relative
aux infractions aux articles 15, 1°, 16 et 18 est éteinte par le versement
à l’entreprise ferroviaire concernée du prix du titre de transport et des
indemnités forfaitaires prévues dans ses conditions de transport.


Ce versement doit être effectué endéans le délai que l’entreprise
ferroviaire a octroyé au contrevenant. Si le contrevenant ne se conforme
pas à la proposition de régularisation qu’il a reçue de l’entreprise
ferroviaire concernée, un constat ou un procès-verbal, selon le cas, sera
dressé contre lui et transmis, respectivement, à l’agent sanctionnateur
ou au procureur du Roi compétents.


§ 2. L’action publique ou l’action administrative relative aux
infractions aux articles 20 à 23 ne pourra prendre cours que si le
contrevenant n’a pas donné suite à deux avertissements successifs
adressés par lettre recommandée par le gestionnaire de l’infrastructure
qui lui accorde, pour chacun de ces avertissements, un délai d’au moins
quinze jours pour régulariser sa situation.


CHAPITRE 2. — Dispositions particulières


Section 1re. — Peines judiciaires accessoires


Art. 33. Sans préjudice des peines et sanctions principales prévues
par la loi, le juge peut interdire l’accès à l’ensemble ou à une partie des
exploitations du gestionnaire de la gare, du gestionnaire de l’infrastruc-
ture ferroviaire ou d’une ou plusieurs entreprises ferroviaires, pour une
période de quinze jours à un an, à une personne déclarée coupable
d’une infraction aux articles 327 à 330, à un des articles du Livre II,
Titre VIII, ou aux articles 461, 463 et 466 à 476 du Code pénal, commise
dans un train, une gare ou une de ses dépendances.


L’interdiction visée à l’alinéa 1er peut également être ordonnée par le
juge vis-à-vis de l’auteur d’infractions sur la base des articles 29 et 30,
à partir de la commission de la dixième infraction commise au cours
d’une période de trois cent soixante-cinq jours. Dans le cas d’une
récidive, la période d’interdiction visée à l’alinéa 1er s’élève à maximum
deux ans.


Art. 34. Sans préjudice des peines et sanctions principales prévues
par la loi, les personnes qui commettent une infraction aux mesures
relatives à la conservation des chemins de fer et à la sûreté de leur
exploitation, seront en outre condamnées, sur la réquisition du
ministère public, à supprimer, dans un délai à déterminer par le
jugement, les plantations, dépôts ou ouvrages quelconques illicitement
établis.


À l’expiration du délai fixé par le jugement, le gestionnaire de
l’infrastructure peut faire procéder d’office à la suppression des
plantations, dépôts ou ouvrages illicites, aux frais du contrevenant.
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Afdeling 2. — Alternatieve of bijkomende administratieve maatregelen


Art. 35. Onverminderd de door de wet bepaalde hoofdstraffen
en -sancties, is ieder persoon die de bepalingen van deze wet
overtreedt, verplicht zodra hij daartoe aangemaand wordt door de
leden van het operationeel kader van de politiediensten evenals door
de vaststellende beambten, het spoorvoertuig, het station of de
spoorweginfrastructuur te verlaten.


Art. 36. § 1. Onverminderd de door de wet bepaalde hoofdstraffen
en -sancties, kan de infrastructuurbeheerder de voertuigen of de
voorwerpen bedoeld in artikel 5, 3°, laten verwijderen, in voorkomend
geval op kosten van de overtreder en de burgerrechtelijk aansprakelijke
personen.


§ 2. Onverminderd de door de wet bepaalde hoofdstraffen
en -sancties, dient iedere bestuurder van een stilstaand of geparkeerd
voertuig, dat hinderlijk of gevaarlijk is voor het verkeer van reizigers of
voertuigen, voor de uitvoering van werken, of voor het spoorverkeer,
zijn voertuig te verplaatsen zodra hij daartoe aangemaand wordt door
het personeel van de veiligheidsdienst of, naar gelang het geval, het
personeel van de stationsbeheerder of van de beheerder van de
parking.


Weigert de bestuurder zijn voertuig te verplaatsen of is hij afwezig,
dan kan het personeel bedoeld in het eerste lid het voertuig laten
verwijderen. In dat geval wordt het voertuig verplaatst op risico en
kosten van de overtreder en de burgerlijk aansprakelijke personen.


Art. 37. § 1. In afwijking van artikel 34 kan de infrastructuurbeheer-
der zelf de algehele of gedeeltelijke wegruiming bevelen van de
bouwwerken en stapels die dreigen in te vallen, alsmede het vellen van
de bomen, die dreigen om te vallen binnen een zone van vijfentwintig
meter vanaf de dichtstbijzijnde spoorstaaf en die de veiligheid van
personen, treinen of van spoorweginfrastructuur in het gedrang zou
brengen.


De eigenaars moeten dat bevel nakomen. Voeren zij de voorgeschre-
ven werken niet uit binnen de bepaalde tijd, dan worden deze van
ambtswege en op hun kosten uitgevoerd.


In spoedeisende gevallen kan de infrastructuurbeheerder, op kosten
van de betrokken eigenaars, zelf van ambtswege overgaan tot de in het
eerste lid bedoelde verrichtingen.


De betaling van de uitgaven die veroorzaakt worden door de in deze
paragraaf bedoelde verrichtingen wordt vervolgd als in zaken van
Staatsgronden, enkel op basis van een staat opgemaakt door de
ambtenaar die de uitvoeringsmaatregelen heeft genomen.


§ 2. Wanneer de infrastructuurbeheerder het voor de veiligheid van
de treinen of de instandhoudingvan de spoorwegen noodzakelijk acht,
kan hij de wettig bestaande beplantingen, gebouwen, bouwwerken,
uithollingen of stapels doen wegruimen mits vooraf tot een in der
minne of door de rechter te bepalen schadevergoeding is overgegaan.


§ 3. De toelatingen die de infrastructuurbeheerder in het kader van
deze wet geeft, ontslaan de houders van die toelatingen niet van hun
aansprakelijkheid in geval van schade of incident.


§ 4. Wanneer een administratieve geldboete kan worden opgelegd in
het kader van een overtreding van de bepalingen betreffende de
instandhouding van de spoorwegen en de veilige exploitatie ervan, kan
de bestraffende beambte de overtreders bovendien bevelen binnen een
door hem bepaalde termijn alle onwettig aangelegde beplantingen,
stapels of werken weg te ruimen.


Bij het vervallen van de door de bestraffende beambte vastgestelde
termijn, kan de infrastructuurbeheerder de onwettig aangelegde beplan-
tingen, stapels of werken doen wegruimen op kosten van de overtreder.


§ 5. Onverminderd de gerechtelijke en administratieve maatregelen
bepaald in de wet, kan de infrastructuurbeheerder zich richten tot de
voorzitter van de rechtbank van eerste aanleg.


De vordering wordt ingesteld en behandeld zoals in kort geding
overeenkomstig de artikelen 1035 tot 1038, 1040 en 1041 van het
Gerechtelijk Wetboek.


Over de vordering wordt uitspraak gedaan niettegenstaande enige
strafvervolging uitgeoefend wegens dezelfde feiten.


Tot de uitspraak van de beslissing met betrekking tot de in het derde
lid bedoelde vordering wordt de verjaring van de strafvordering
geschorst.


Section 2. — Mesures administratives alternatives ou accessoires


Art. 35. Sans préjudice des peines et sanctions principales prévues
par la loi, toute personne qui contrevient aux dispositions de la
présente loi est tenue, dès qu’elle en est sommée par les membres du
cadre opérationnel des services de police ainsi que par les agents
constatateurs, de quitter le véhicule ferroviaire, la gare ou les infras-
tructures ferroviaires.


Art. 36. § 1er. Sans préjudice des peines et sanctions principales
prévues par la loi, le gestionnaire de l’infrastructure peut faire procéder
à l’enlèvement des véhicules ou objets visés à l’article 5, 3°, le cas
échéant aux frais du contrevenant et des personnes civilement respon-
sables.


§ 2. Sans préjudice des peines et sanctions principales prévues par la
loi, tout conducteur d’un véhicule à l’arrêt ou stationné sur les
parkings, qui entrave ou met en danger la circulation des voyageurs ou
des véhicules, l’exécution de travaux, le trafic ou l’exploitation
ferroviaires, est tenu de déplacer son véhicule dès qu’il en est sommé
par le personnel du service de sécurité ou, selon le cas, le personnel du
gestionnaire de la gare ou du gestionnaire du parking.


En cas de refus du conducteur de déplacer son véhicule ou en
l’absence du conducteur, le personnel visé à l’alinéa 1er peut faire
procéder à l’enlèvement du véhicule. Dans ce cas le déplacement
s’effectue aux risques et aux frais du contrevenant et des personnes
civilement responsables.


Art. 37. § 1er. Par dérogation à l’article 34, le gestionnaire de
l’infrastructure peut ordonner lui-même la suppression totale ou
partielle des constructions et dépôts menaçant ruine ainsi que l’abat-
tage des arbres dont la chute est imminente, dans une zone de
vingt-cinq mètres à partir du rail le plus proche, et qui mettraient en
péril la sécurité des personnes, des trains ou des infrastructures
ferroviaires.


Les propriétaires sont tenus d’obtempérer à cet ordre. À défaut par
eux de faire les travaux prescrits dans le délai déterminé, il y est
procédé d’office et à leurs frais.


En cas d’extrême urgence, le gestionnaire de l’infrastructure ferro-
viaire peut procéder d’office lui-même aux opérations visées à
l’alinéa 1er, aux frais des propriétaires concernés.


Le remboursement des dépenses occasionnées par les opérations
visées au présent paragraphe est poursuivi comme en matière doma-
niale, sur simple état dressé par le fonctionnaire qui aura pris les
mesures d’exécution.


§ 2. Le gestionnaire de l’infrastructure peut, lorsque la sécurité des
trains ou la conservation des chemins de fer lui paraît l’exiger, faire
supprimer les plantations, bâtisses, constructions, excavations ou
dépôts existant légalement, moyennant indemnité préalable à fixer de
gré à gré ou par le juge.


§ 3. Les autorisations accordées par le gestionnaire de l’infrastructure
dans le cadre de la présente loi n’exonèrent pas leurs titulaires de leur
responsabilité en cas de dommage ou d’incident.


§ 4. Lorsqu’une amende administrative peut être infligée dans le
cadre d’une infraction aux dispositions concernant les mesures relatives
à la conservation des chemins de fer et à la sûreté de leur exploitation,
l’agent sanctionnateur peut en outre ordonner aux contrevenants de
supprimer, dans un délai qu’il aura déterminé, les plantations, dépôts
ou ouvrages quelconques illicitement établis.


À l’expiration du délai fixé par l’agent sanctionnateur, le gestionnaire
de l’infrastructure peut faire procéder d’office à la suppression des
plantations, dépôts ou ouvrages illicites, aux frais du délinquant.


§ 5. Sans préjudice des mesures judiciaires et administratives prévues
par la loi, le gestionnaire de l’infrastructure peut s’adresser au président
du Tribunal de première instance.


L’action est formée et instruite selon les formes du référé conformé-
ment aux articles 1035 à 1038, 1040 et 1041 du Code judiciaire.


Il est statué sur la demande nonobstant toute action pénale exercée en
raison des mêmes faits.


La prescription de l’action publique est suspendue jusqu’au pro-
noncé de la décision relative à la demande visée à l’alinéa 3.
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Art. 38. Van elke persoon die artikel 16 van deze wet overtreedt, kan
bovendien het vervoerbewijs worden ingetrokken, tijdelijk of definitief.


HOOFDSTUK 3. — Procedure


Afdeling 1. — Strafvorderingsprocedure


Art. 39. Behalve voor de overtredingen bedoeld in de artikelen 29 en
30 wordt het proces-verbaal ter vaststelling van een overtreding van
deze wet en haar uitvoeringsbesluiten, uiterlijk twee maanden na de
vaststelling van de overtreding bezorgd aan de bevoegde procureur des
Konings.


Afdeling 2. — Administratieve procedure


Art. 40. § 1. De vaststelling of het proces-verbaal van een overtre-
ding bepaald in artikel 29 wordt ten laatste binnen de twee maanden na
de vaststelling van de overtreding naar de bestraffende beambte van
het bedrijf ten nadele waarvan de vastgestelde overtreding is begaan,
verstuurd.


§ 2. Wanneer feiten die enkel bestraft kunnen worden met een
administratieve geldboete vastgesteld worden ten laste van minderja-
rigen, bezorgen de vaststellende beambten steeds een kopie van de
vaststellingen aan de bevoegde procureur des Konings.


Art. 41. § 1. Het proces-verbaal tot vaststelling van een overtreding
bepaald in artikel 30 wordt uiterlijk binnen twee maanden na de
vaststelling van de overtreding naar de bevoegde procureur des
Konings verstuurd.


Binnen dezelfde termijn wordt ook een kopie van dit proces-verbaal
naar de bestraffende beambte van het bedrijf ten nadele waarvan de
vastgestelde overtreding is begaan, verstuurd.


§ 2. De procureur des Konings beschikt vanaf de dag van de
verzending van het proces-verbaal over een termijn van twee maanden
om de bestraffende beambte mee te delen dat er een opsporingsonder-
zoek of een gerechtelijk onderzoek is geopend of dat vervolgingen zijn
ingesteld, of dat hij oordeelt het dossier zonder gevolg te moeten
klasseren.


Deze mededeling ontneemt de bestraffende beambte de mogelijkheid
om een administratieve geldboete op te leggen.


De bestraffende beambte kan slechts een administratieve geldboete
opleggen na het verstrijken van deze termijn, of vóór het verstrijken
van deze termijn wanneer de procureur des Konings aan de bestraf-
fende beambte heeft laten weten dat hij niet van plan is om de
overtreding te vervolgen omdat het opleggen van een administratieve
geldboete een meer geschikte maatregel is.


De bedrijven waarvan de bestraffende beambten afhangen sluiten
protocolakkoorden met de procureurs des Konings om deze relaties te
regelen en, in het bijzonder, om op voorhand die gedragingen te
bepalen die de procureurs des Konings niet van plan zouden zijn te
vervolgen omdat een administratieve geldboete een meer geschikte
maatregel is.


De nadere regels en het model van deze protocolakkoorden worden
door de Koning vastgesteld.


Art. 42. § 1. De administratieve geldboete wordt opgelegd door een
bestraffende beambte.


De administratieve sancties die het gevolg zijn van een overtreding
die wordt vastgesteld door een politiedienst in het kader van deze wet,
worden opgelegd door de bestraffende beambte die bevoegd is voor de
overtredingen die worden vastgesteld door de vaststellende beambte
van de veiligheidsdienst.


§ 2. De bestraffende beambten bedoeld in deze wet kunnen de
voorbereiding van het administratief dossier delegeren aan het perso-
neel van het bedrijf of entiteit waartoe ze behoren, voor zover dit
personeel tot een verschillende dienst behoort en onafhankelijk is van
de dienst waarvan de vaststellende beambten afhangen.


Enkel de personeelsleden die beantwoorden aan de voorwaarden
inzake selectie, aanwerving, opleiding en kennis bedoeld in artikel 25,
§ 4 sprake is, kunnen een bevoegdheidsdelegatie krijgen zoals bedoeld
in het eerste lid.


Art. 38. Toute personne qui contrevient à l’article 16 de la présente
loi peut à titre accessoire faire l’objet du retrait d’un titre de transport,
temporaire ou définitif.


CHAPITRE 3. — Procédure


Section 1re. — Procédure relative à l’action pénale


Art. 39. A l’exception des infractions visées aux articles 29 et 30, le
procès-verbal qui constate une infraction à la présente loi et à ses arrêtés
d’exécution est envoyé au plus tard dans les deux mois de la
constatation de l’infraction au procureur du Roi compétent.


Section 2. — Procédure administrative


Art. 40. § 1er. Le constat ou le procès-verbal d’une infraction prévue
à l’article 29 est envoyé au plus tard dans les deux mois de la
constatation de l’infraction à l’agent sanctionnateur relevant de l’entre-
prise au préjudice de laquelle l’infraction a été constatée.


§ 2. Lorsque des faits qui ne sont punissables que par une amende
administrative sont constatés à charge de mineurs d’âge, une copie des
constatations est toujours transmise par les agents constatateurs au
procureur du Roi compétent.


Art. 41. § 1er. Le procès-verbal qui constate une infraction prévue à
l’article 30 est envoyé au plus tard dans les deux mois de la constatation
de l’infraction au procureur du Roi compétent.


Une copie de ce procès-verbal est aussi envoyée dans le même délai
à l’agent sanctionnateur relevant de l’entreprise au préjudice de
laquelle l’infraction a été constatée.


§ 2. Le procureur du Roi dispose d’un délai de deux mois, à compter
du jour de l’envoi du procès-verbal, pour informer l’agent sanctionna-
teur qu’une information ou une instruction a été ouverte ou que des
poursuites ont été entamées ou qu’il estime devoir classer le dossier
sans suite.


Cette communication éteint la possibilité pour l’agent sanctionnateur
d’imposer une amende administrative.


L’agent sanctionnateur ne peut infliger une amende administrative
qu’à l’échéance de ce délai ou avant l’échéance de celui-ci si le
procureur du Roi communique au préalable à l’agent sanctionnateur
qu’il ne compte pas poursuivre l’infraction car une amende adminis-
trative serait une réponse plus appropriée.


Les sociétés dont dépendent les agents sanctionnateurs concluent des
protocoles d’accord avec les procureurs du Roi pour régler ces relations
et, en particulier, pour déterminer à l’avance les comportements que les
procureurs du Roi n’entendent pas poursuivre au motif qu’une amende
administrative serait une réponse plus appropriée.


Les modalités et le modèle de ces protocoles d’accord sont fixés par
le Roi.


Art. 42. § 1er. L’amende administrative est infligée par un agent
sanctionnateur.


Les sanctions administratives consécutives à une infraction constatée
par un service de police dans le cadre de la présente loi, sont infligées
par l’agent sanctionnateur compétent pour les infractions constatées
par un agent constatateur du service de sécurité.


§ 2. Les agents sanctionnateurs visés par la présente loi peuvent
déléguer la préparation du dossier administratif au personnel de la
société ou entité à laquelle ils appartiennent, pour autant que ce
personnel fasse partie d’un service différent et indépendant du service
dont ressortent les agents constatateurs.


Seuls les membres du personnel répondant aux conditions de
sélection, de recrutement, de formation et de qualification visées à
l’article 25, § 4 peuvent recevoir une délégation de compétence telle que
visée à l’alinéa 1er.
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Art. 43. § 1. Wanneer de bestraffende beambte beslist dat de
administratieve procedure opgestart dient te worden, deelt hij of zij aan
de overtreder, per aangetekende brief, het volgende mee:


— de feiten die aan de basis liggen van de aanvang van de procedure
en hun kwalificatie;


— de sanctie die hij of zij riskeert;


— dat de overtreder de mogelijkheid heeft om bij aangetekende brief
binnen een termijn van dertig dagen na de datum van kennisgeving
zijn verweermiddelen uiteen te zetten, of zijn verweer mondeling
uiteen te zetten indien de overtreder minderjarig is; indien hij of zij
meerderjarig is, enkel wanneer het gaat over een overtreding bedoeld
in artikel 31, § 4;


— dat de overtreder het recht heeft om zich te laten bijstaan door een
raadsman;


— dat de overtreder het recht heeft om zijn dossier te raadplegen;


— een kopie van het proces-verbaal of de vaststelling bedoeld, al
naargelang het geval, in artikel 40 of 41.


§ 2. Behalve in het geval van een overtreding bedoeld in de artike-
len 15 tot 18 die hem voor de vijfde maal of minder ten laste wordt
gelegd binnen een periode van twaalf maanden of minder, moet de
bestraffende beambte overigens verplicht een aanbod van bemiddeling
voorstellen indien de administratieve procedure wordt gestart voor een
overtreding begaan door een minderjarige. Indien de uitvoering van
een gemeenschapsdienst de aangewezen weg is in het kader van deze
bemiddeling, wordt het dossier overgemaakt naar een externe en
erkende bemiddelingsinstantie en onafhankelijk van het bedrijf waar-
van de bestraffende beambte afhangt. De gemeenschapsdienst die aan
de minderjarige wordt voorgesteld, houdt rekening met zijn leeftijd en
capaciteiten. Hij mag in elk geval niet meer dan vijftien uur bedragen
en moet worden uitgevoerd binnen een termijn van zes maanden vanaf
de datum van instemming van de minderjarige met de gemeenschaps-
dienst.


Enkel in geval van weigering van het aanbod of falen van de
bemiddeling, kan de bestraffende beambte een administratieve sanctie
opleggen.


De aangetekende brief bedoeld in § 1 die het aanbod van bemidde-
ling bevat alsook iedere andere communicatie of beslissing, wordt
verstuurd naar de hoofdverblijfplaats van de minderjarige en naar de
hoofdverblijfplaats van zijn vader en moeder, van zijn voogden of van
de personen die de minderjarige overtreder onder hun hoede hebben.
Deze partijen beschikken over dezelfde rechten als de overtreder zelf en
zij mogen, op hun vraag, de minderjarige vergezellen bij de uitvoering
van de gemeenschapsdienst.


De bestraffende beambte brengt tegelijk de stafhouder van de orde
van advocaten op de hoogte, zodat ervoor gezorgd wordt dat de
minderjarige door een advocaat bijgestaan kan worden.


De stafhouder of het bureau voor juridische bijstand stelt een
advocaat aan, uiterlijk binnen twee werkdagen na voormelde kennis-
geving.


Deze advocaat is ermee belast de minderjarige tijdens de volledige
procedure bij te staan. Een afschrift van het bericht van de kennisgeving
aan de stafhouder wordt bij het dossier van de rechtspleging gevoegd.


Wanneer er een risico op een belangenconflict bestaat, zorgt de
stafhouder of het bureau voor juridische bijstand ervoor dat de
betrokkene bijgestaan wordt door een andere advocaat dan die waarop
zijn vader en moeder, voogd, of personen die hem onder hun hoede
hebben of die een vorderingsrecht hebben, een beroep hebben gedaan.


§ 3. De bemiddeling bedoeld in § 2 gebeurt door een bemiddelaar die
aan de minimum voorwaarden voldoet bepaald door de Koning.


Art. 44. Bij het verstrijken van de termijn van dertig dagen voor het
uiteenzetten van de verweermiddelen of, in voorkomend geval, na
ontvangst van de verweermiddelen bedoeld in artikel 43, kan de
bestraffende beambte een administratieve sanctie opleggen zoals
bepaald door deze wet.


Art. 45. De beslissing om een administratieve sanctie op te leggen
wordt met redenen omkleed. De beslissing vermeldt ook het bedrag
van de administratieve geldboete en in voorkomend geval de bijko-
mende maatregelen zoals bedoeld in de artikelen 37, § 4, en 38.


Indien een persoon gelijktijdig meerdere overtredingen begaat die
vatbaar zijn voor een administratieve geldboete, dan worden de
bedragen van de administratieve geldboetes die kunnen worden
opgelegd samengevoegd, zonder dat het totaalbedrag hoger mag zijn
dan het dubbele van het bedrag van de hoogste administratieve
geldboete.


Art. 43. § 1er. Lorsque l’agent sanctionnateur décide qu’il y a lieu
d’entamer une procédure administrative, il ou elle communique au
contrevenant, par lettre recommandée:


— les faits à propos desquels la procédure a été entamée et leur
qualification;


— la sanction à laquelle il ou elle s’expose;


— que le contrevenant a la possibilité d’exposer ses moyens de
défense par lettre recommandée dans un délai de trente jours à compter
du jour de la notification ou de présenter oralement sa défense, dans
tous les cas, si le contrevenant est mineur, et uniquement s’il est majeur,
s’il s’agit d’une infraction visée à l’article 31, § 4;


— que le contrevenant a le droit de se faire assister par un conseil;


— que le contrevenant a le droit de consulter son dossier


— une copie du procès-verbal ou du constat visé, selon les cas, à
l’article 40 ou 41.


§ 2. Si la procédure administrative est entamée pour une infraction
commise par un mineur d’âge, l’agent sanctionnateur est en outre tenu
de proposer une offre de médiation sauf dans le cas d’une infraction
visée aux articles 15 à 18 commise pour la cinquième fois ou moins dans
une période de douze mois ou moins. Dans le cadre de cette médiation,
si l’exécution d’une prestation citoyenne est la piste privilégiée, le
dossier sera transmis à un organisme de médiation externe reconnu et
indépendant de l’entreprise dont dépend l’agent sanctionnateur. La
prestation citoyenne proposée au mineur tiendra compte de son âge et
de ses capacités. Elle ne peut en tout cas pas excéder quinze heures et
doit être exécutée dans un délai de six mois à partir de la date à laquelle
le mineur a accepté la prestation citoyenne.


Ce n’est qu’en cas de refus de l’offre ou d’échec de la médiation, que
l’agent sanctionnateur peut infliger une sanction administrative.


La lettre recommandée visée au § 1er contenant l’offre de médiation
ainsi que toute autre communication ou décision est envoyée au
domicile principal du mineur ainsi qu’au domicile principal de ses père
et mère, de ses tuteurs ou des personnes qui en ont la garde. Ces parties
disposent des mêmes droits que le contrevenant lui-même et peuvent,
à leur demande, accompagner le mineur lors de l’exécution de la
prestation citoyenne.


L’agent sanctionnateur avise en même temps le bâtonnier de l’ordre
des avocats, afin qu’il soit veillé à ce que le mineur d’âge puisse être
assisté d’un avocat.


Le bâtonnier ou le bureau d’aide juridique procède à la désignation
d’un avocat, au plus tard dans les deux jours ouvrés à compter de cet
avis.


Cet avocat est chargé d’assister le mineur d’âge pendant toute la
procédure. Copie de l’avis informant le bâtonnier de la saisine est jointe
au dossier de la procédure.


Lorsqu’il existe un risque de conflit d’intérêts, le bâtonnier ou le
bureau d’aide juridique veille à ce que l’intéressé soit assisté par un
avocat autre que celui auquel ont fait appel ses père et mère, tuteurs, ou
personnes qui en ont la garde ou qui sont investies d’un droit d’action.


§ 3. La médiation visée au § 2 est menée par un médiateur qui répond
aux conditions minimales définies par le Roi.


Art. 44. À l’échéance du délai de trente jours pour exposer les
moyens de défense ou, le cas échéant, après réception des moyens de
défense visés à l’article 43, l’agent sanctionnateur peut imposer une
sanction administrative telle que prévue par la présente loi.


Art. 45. La décision d’infliger une sanction administrative est moti-
vée. Elle mentionne également le montant de l’amende administrative
et le cas échéant les mesures complémentaires telles que visées aux
articles 37, § 4, et 38.


Si une personne commet plusieurs infractions concomitantes passi-
bles d’amendes administratives, les montants des amendes administra-
tives qui seraient susceptibles d’être infligées seront cumulés, sans que
le montant total ne puisse excéder le double du montant de l’amende
administrative la plus élevée.
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Art. 46. De beslissing om een administratieve sanctie op te leggen
wordt per aangetekende brief verstuurd naar het adres van de
hoofdverblijfplaats van de overtreder en in het geval van een minder-
jarige overtreder, zowel naar de hoofdverblijfplaats van de minderja-
rige als naar de hoofdverblijfplaats van zijn vader en moeder, zijn
voogden of de personen die de hoede over hem hebben.


De vader en de moeder, de voogden of de personen die de hoede
over de minderjarige hebben, zijn burgerrechtelijk aansprakelijk voor
de betaling van de geldboete.


Art. 47. § 1. Op straffe van onontvankelijkheid wordt binnen een
termijn van een maand te rekenen vanaf de dag van betekening van de
beslissing van de bestraffende beambte beroep hiertegen ingesteld met
een schriftelijk verzoekschrift bij de bevoegde politierechtbank.


Dit beroep werkt opschortend en de bepalingen van het Gerechtelijk
Wetboek zijn erop van toepassing.


Tegen de beslissing van de rechtbank staat geen hoger beroep open.


§ 2. Wanneer de beslissing genomen wordt tegen een minderjarige,
wordt het beroep kosteloos ingesteld bij de bevoegde jeugdrechtbank
bij verzoekschrift. Artikel 60 van de wet van 8 april 1965 betreffende de
jeugdbescherming, het ten laste nemen van minderjarigen die een als
misdrijf omschreven feit hebben gepleegd en het herstel van de door dit
feit veroorzaakte schade is van toepassing.


Het beroep kan ook worden ingesteld door de vader en moeder, de
voogden of de personen die de hoede hebben over de minderjarige. De
jeugdrechtbank blijft bevoegd indien de overtreder meerderjarig is
geworden op het ogenblik waarop zij zich uitspreekt.


Wanneer de jeugdrechtbank beslist om de administratieve sanctie te
vervangen door een bewakings-, beschermings- of opvoedingsmaatre-
gel zoals bedoeld bij artikel 37 van de wet van 8 april 1965 betreffende
de jeugdbescherming het ten laste nemen van minderjarigen die een als
misdrijf omschreven feit hebben gepleegd en het herstel van de door dit
feit veroorzaakte schade staat tegen haar beslissing hoger beroep open.
In dat geval zijn de procedures bepaald door de wet van 8 april 1965
betreffende de jeugdbescherming het ten laste nemen van minderjari-
gen die een als misdrijf omschreven feit hebben gepleegd en het herstel
van de door dit feit veroorzaakte schade van toepassing voor de feiten
die als misdrijf gekwalificeerd worden.


Art. 48. De beslissing tot het opleggen van een administratieve
geldboete heeft uitvoerbare kracht na het verstrijken van de termijn
voor beroep bepaald in artikel 47.


Art. 49. De bestraffende beambte kan geen administratieve boete
meer opleggen na afloop van een termijn van één jaar volgend op de
vaststelling of op het proces-verbaal waarin de overtreding wordt
vastgesteld.


HOOFDSTUK 4. — Inning van de administratieve boete


Art. 50. Elke administratieve geldboete die werd opgelegd wegens
één of meer overtredingen bedoeld in deze wet of de uitvoeringsbe-
sluiten ervan, wordt geïnd ten gunste van het bedrijf waarvan de
bestraffende beambte afhangt, onverminderd de samenwerkingsover-
eenkomst bedoeld in artikel 156ter van de wet van 21 maart 1991
betreffende de hervorming van sommige economische overheidsbedrij-
ven.


TITEL 5. — Slotbepalingen en overgangsbepalingen


Art. 51. § 1. Artikel 587 van het Gerechtelijk Wetboek wordt
aangevuld met een 16°, luidende:


“16°. over de aanvragen bedoeld in artikel 37, § 5, van de wet op de
politie van de spoorwegen.”.


§ 2. Artikel 601ter van het Gerechtelijk Wetboek wordt aangevuld met
een 6°, luidende:


“het beroep tegen de beslissing tot het opleggen van een administra-
tieve geldboete bedoeld in de artikelen 29 en 30 van de wet op de politie
van de spoorwegen, door de bestraffende beambte die daartoe
aangewezen is.”.


Art. 52. § 1. Artikel 36 van de wet van 8 april 1965 betreffende de
jeugdbescherming, het ten laste nemen van minderjarigen die een als
misdrijf omschreven feit hebben gepleegd en het herstel van de door dit
feit veroorzaakte schade wordt aangevuld met een 7°, luidende:


“7° van het beroep ingesteld bij kosteloos verzoekschrift tegen de
beslissing tot het opleggen van een administratieve sanctie bedoeld in
de artikelen 29 en 30 van de wet op de politie der spoorwegen, aan
minderjarigen die de volle leeftijd van 14 jaar hebben bereikt op het
tijdstip van de feiten.”.


Art. 46. La décision d’infliger une sanction administrative est envoyée
au domicile principal du contrevenant par lettre recommandée et dans
le cas d’un contrevenant mineur, au domicile principal du mineur ainsi
qu’au domicile principal de ses père et mère, ses tuteurs ou des
personnes qui en ont la garde.


Le père et la mère, les tuteurs ou personnes qui ont la garde du
mineur, sont civilement responsables du paiement de l’amende.


Art. 47. § 1er. Sous peine d’irrecevabilité, le recours contre la
décision de l’agent sanctionnateur est introduit par requête auprès du
tribunal de police compétent endéans un délai d’un mois à compter du
jour de la notification de la décision de l’agent sanctionnateur.


Ce recours a un effet suspensif et les dispositions du Code judiciaire
lui sont applicables.


La décision du tribunal n’est pas susceptible d’appel.


§ 2. Lorsque la décision est prise à l’encontre d’un mineur d’âge, le
recours est introduit gratuitement par requête écrite auprès du tribunal
de la jeunesse compétent. L’article 60 de la loi du 8 avril 1965 relative à
la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant
commis un fait qualifié d’infraction et la réparation du dommage causé
par ce fait est d’application.


Le recours peut également être introduit par les père et mère, les
tuteurs ou les personnes qui ont la garde du mineur d’âge. Le tribunal
de la jeunesse demeure compétent si le contrevenant est devenu majeur
au moment où il se prononce.


Lorsque le tribunal de la jeunesse décide de remplacer la sanction
administrative par une mesure de garde, de préservation ou d’éduca-
tion visée à l’article 37 de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection
de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait
qualifié d’infraction et la réparation du dommage causé par ce fait, sa
décision est susceptible d’appel. Dans ce cas, les procédures prévues
par la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse à la prise
en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié d’infraction et la
réparation du dommage causé par ce fait pour les faits qualifiés
d’infractions sont d’application.


Art. 48. La décision d’infliger une amende administrative a force
exécutoire à l’expiration du délai de recours visé à l’article 47.


Art. 49. L’agent sanctionnateur ne peut plus infliger une amende
administrative à l’issue d’un délai d’un an à compter du constat ou du
procès-verbal constatant l’infraction.


CHAPITRE 4. — Perception de l’amende administrative


Art. 50. Chaque amende administrative infligée en raison d’une ou
plusieurs infractions visées par la présente loi ou ses arrêtés d’exécution
est perçue au bénéfice de la société dont dépend l’agent sanctionnateur,
sans préjudice de la convention de coopération visée à l’article 156ter de
la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises
publiques économiques.


TITRE 5. — Dispositions finales et transitoires


Art. 51. § 1er. L’article 587 du Code judiciaire est complété par le 16°
rédigé comme suit:


“16°. Sur les demandes visées à l’article 37, § 5, de la loi sur la police
des chemins de fer.”.


§ 2. L’article 601ter du Code judiciaire est complété par le 6° rédigé
comme suit:


“6°. du recours introduit contre la décision d’infliger la sanction visée
aux articles 29 et 30 de la loi sur la police des chemins de fer, par l’agent
sanctionnateur désigné à cet effet.”.


Art. 52. § 1er. L’article 36 de la loi du 8 avril 1965 relative à la
protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant
commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage causé
par ce fait est complété par le 7° rédigé comme suit:


“7° du recours introduit par requête gratuite contre la décision
d’imposer une sanction administrative visée aux articles 29 et 30 de la
loi sur la police des chemins de fer, à l’égard des mineurs ayant atteint
l’âge de quatorze ans accomplis au moment des faits.”.
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§ 2. Artikel 38bis van dezelfde wet wordt aangevuld met een 3°,
luidende:


“3° de artikelen 29 en 30 van de wet op de politie van de spoorwegen,
indien de minderjarige de volle leeftijd van veertien jaar heeft bereikt
op het tijdstip van de feiten.”.


Art. 53. Artikel 15 van de wet van 28 april 2010 houdende diverse
bepalingen wordt aangevuld met een derde lid, luidende:


“De bemiddeling schorst de procedure inzake het opleggen van een
administratieve geldboete aan de reiziger of de gebruiker niet.”.


Art. 54. De wet van 25 juli 1891 houdende herziening der wet van
15 april 1843, op de politie der spoorwegen wordt opgeheven.


Art. 55. De procedures die lopende zijn op het tijdstip van de
inwerkingtreding van deze wet blijven onderworpen aan de wettelijke
en reglementaire bepalingen die van kracht waren op het tijdstip van de
inleiding van de procedure.


Deze wet is enkel van toepassing op de overtredingen die gepleegd
werden na de inwerkingtreding ervan.


Art. 56. Deze wet treedt in werking op de eerste dag van de zesde
maand na die waarin hij in het Belgisch Staatsblad wordt bekendge-
maakt, uitgezonderd de artikelen 2, 17°, 25, 41, § 2 en 43, § 3 die in
werking treden de tiende dag na de publicatie van deze wet in het
Belgisch Staatsblad.


Kondigen deze wet af, bevelen dat zij met ’s Lands zegel zal worden
bekleed en door het Belgisch Staatsblad zal worden bekend gemaakt.


Gegeven te Brussel, 27 april 2018.


FILIP


Van Koningswege :


De Minister van Binnenlandse Zaken,


J. JAMBON


De Minister van Justitie,


K. GEENS


De Minister van Mobiliteit,


Fr. BELLOT


Met ’s Lands zegel gezegeld :


De Minister van Justitie,


K. GEENS


Nota


Session 2017-2018
Kamer van volksvertegenwoordigers. – Wetsontwerp, 54-2869, Nr. 1. –


Amendement, 54-2869, Nr. 2. – Verslag, 54-2869, Nr. 3. – Artikelen
aangenomen in eerste lezing, 54-2869, Nr. 4. – Amendement, 54-2869,
Nr. 5. – Verslag, 54-2869, Nr. 6. – Tekst aangenomen door de commissie,
54-2869, Nr. 7. – Amendement, 54-2869, Nr. 8. – Tekst aangenomen in
plenaire vergadering en aan de Koning ter bekrachtiging voorgelegd,
54-2869, Nr. 9.


*


FEDERALE OVERHEIDSDIENST BINNENLANDSE ZAKEN


[C − 2018/12049]


5 MAART 2002. — Wet betreffende de arbeids-, loon- en tewerkstel-
lingsvoorwaarden in geval van detachering van werknemers in
België en de naleving ervan. — Officieuze coördinatie in het Duits


De hierna volgende tekst is de officieuze coördinatie in het Duits van
de wet van 5 maart 2002 tot omzetting van de richtlijn 96/71/EG van
het Europees Parlement en de Raad van 16 december 1996 betreffende
de terbeschikkingstelling van werknemers met het oog op het verrich-
ten van diensten, en tot invoering van een vereenvoudigd stelsel
betreffende het bijhouden van sociale documenten door ondernemin-
gen die in België werknemers ter beschikking stellen (Belgisch Staatsblad
van 13 maart 2002), zoals ze achtereenvolgens werd gewijzigd bij :


- de programmawet (I) van 27 december 2006 (Belgisch Staatsblad van
28 december 2006, err. van 24 januari 2007, 13 februari 2007 en
23 februari 2007);


- de programmawet van 27 april 2007 (Belgisch Staatsblad van
8 mei 2007, err. van 23 mei 2007 en 8 oktober 2007);


§ 2. L’article 38bis de la même loi est complété par le 3° rédigé comme
suit:


“3° les articles 29 et 30 de la loi sur la police des chemins de fer, si le
mineur a atteint l’âge de quatorze ans accomplis au moment des faits.”.


Art. 53. L’article 15 de la loi du 28 avril 2010 portant des dispositions
diverses est complété par un troisième alinéa rédigé comme suit:


“La médiation ne suspend pas la procédure d’amende administrative
engagée à l’encontre du voyageur ou de l’usager.”.


Art. 54. La loi du 25 juillet 1891 révisant de la loi du 15 avril 1843 sur
la police des chemins de fer est abrogée.


Art. 55. Les procédures en cours au moment de l’entrée en vigueur
de la présente loi demeurent régies par les dispositions légales et
réglementaires qui étaient en vigueur au moment de l’introduction de
la procédure.


La présente loi ne s’applique qu’aux infractions commises après son
entrée en vigueur.


Art. 56. La présente loi entre en vigueur le premier jour du sixième
mois qui suit celui de sa publication au Moniteur belge, à l’exception des
articles 2, 17°, 25, 41, § 2 et 43, § 3 qui entrent en vigueur le dixième jour
suivant la publication de la présente loi au Moniteur belge.


Promulguons la présente loi, ordonnons qu’elle soit revêtue du sceau
de l’Etat et publiée par le Moniteur belge.


Donné à Bruxelles, le 27 avril 2018.


PHILIPPE


Par le Roi :


Le Ministre de l’Intérieur,


J. JAMBON


Le Ministre de la Justice,


K. GEENS


Le Ministre de la Mobilité,


Fr. BELLOT


Scellé du sceau de l’Etat :


Le Ministre de la Justice,


K. GEENS


Note


Session 2017-2018
Chambre des représentants. – Projet de loi, 54-2869, N°. 1. –


Amendement, 54-2869, N°. 2. – Rapport, 54-2869, N°. 3. – Articles
adoptés en première lecture, 54-2869, N°. 4. – Amendement, 54-2869,
N°. 5. – Rapport, 54-2869, N°. 6. –Texte adopté par la commission,
54-2869, N°. 7. – Amendement, 54-2869, N°. 8. – Texte adopté en séance
plénière et soumis à la sanction royale, 54-2869, N°. 9.


SERVICE PUBLIC FEDERAL INTERIEUR


[C − 2018/12049]


5 MARS 2002. — Loi concernant les conditions de travail, de
rémunération et d’emploi en cas de détachement de travailleurs en
Belgique et le respect de celles-ci. — Coordination officieuse en
langue allemande


Le texte qui suit constitue la coordination officieuse en langue
allemande de la loi du 5 mars 2002 transposant la directive 96/71 du
Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le
détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de
services et instaurant un régime simplifié pour la tenue de documents
sociaux par les entreprises qui détachent des travailleurs en Belgique
(Moniteur belge du 13 mars 2002), telle qu’elle a été modifiée successi-
vement par :


- la loi-programme (I) du 27 décembre 2006 (Moniteur belge du
28 décembre 2006, err. des 24 janvier 2007, 13 février 2007 et
23 février 2007);


- la loi-programme du 27 avril 2007 (Moniteur belge du 8 mai 2007, err.
des 23 mai 2007 et 8 octobre 2007);
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wadi diepte : 50cm


noue profondeur : 50cm
wadi diepte : 50cm
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wadi diepte : 60cm


noue profondeur : 50cm
wadi diepte : 50cm


noue profondeur : 50cm
wadi diepte : 50cm


noue profondeur : 50cm
wadi diepte : 50cm


noue profondeur : 50cm
wadi diepte : 50cm


pavés béton nouveaux 25x25cm, ép.:12cm
nieuwe betonnen bestrating 25x25cm, ép.:12cm


pavés béton nouveaux 25x25cm à joints ouverts
nieuwe betonstraatstenen 25x25cm met open voegen


borne de rechagre électrique existante
bestaand elektrisch oplaadpunt


jeu de pétanque en dolomie
petanque spel in dolomiet


abri vélo existant déplacé
bestaande fietsenstalling verplaatst


lampadaire existant
bestaande lantaarnpaal


bulles à verre existantes
bestaande glazen bubbels


micro-forêt existante
clôtures en chataignier à conserver
bestaande mini-bos
kastanjehouten hekken die behouden moeten blijven


compost existant
bestaande compost


talus enherbé : hauteur max. 150cm
grasberm : max. hoogte 150cm


pavés béton nouveaux 11x11cm, ép.:8cm
nieuwe betonnen bestrating 11x11cm, ép.:8cm
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meerpalen


jeu en bois : pas de géants
houten spel : enorme stappen


jeu en bois : échasses
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houten spel : balkenparcours


jeu en bois : poutre équilibre triple
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jeu en bois : île de robinier en escalier
houten spel : robinia stapeiland


jeux en bois : barres push-up
houten spellen : push-up bars


jeu en bois : pas de géants
houten spel : enorme stappen


jeu en bois : poutre équilibre
houten spel : evenwichtsbalk enkel
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noue profondeur : 50cm
wadi diepte : 50cm


jeu en bois : balançoires - 5 assises
houten spel : schommels - 5 zits
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grens van de interventie


copeaux de bois
houtsnippers
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lampadaire nouveau
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banc bois massif avec dossier
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mélange paysager de vivaces
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arbre nouveau : Acer campestre
nieuwe boom : Acer campestre


arbre nouveau : Carpinus betulus 'Frans Fontaine'
nieuwe boom : Carpinus betulus 'Frans Fontaine'


arbre nouveau : Cornus mas
nieuwe boom : Cornus mas


arbre nouveau : Prunus cerasus
nieuwe boom : Prunus cerasus


arbre nouveau : Ulmus columnella
nieuwe boom : Ulmus columnella


arbre nouveau : Castanea sativa
nieuwe boom : Castanea sativa


arbre nouveau : Gleditsia triacanthos 'Skyline'
nieuwe boom : Gleditsia triacanthos 'Skyline'


arbre nouveau : Malus baccata 'Street Parade'
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Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente
de la Région de Bruxelles-Capitale


URBAN.BRUSSELS 
Mont des Arts, 10-13 


1000 BRUXELLES


Bruxelles, 18/05/2024
Vos réf. : Votre demande du  26/04/2024 


Nos réf. : T.2024.0346/1


Nova réf. : 10/PFD/1930192


 A rappeler s.v.p.


Personne à contacter : Maj. L. Ledeghen 
laurent.ledeghen@firebru.brussels 
+3222088221


Concerne  : Demande de permis d'urbanisme   
Aménagement de voirie


1. Composition du dossier
1.1. Localisation géographique


Rue Jean-Baptiste Serkeyn sn, 1090 Jette


1.2. Demandeur
Urban.Brussels 
Mont des Arts, 10-13 
1000 Bruxelles


1.3 Maitre d'ouvrage
Beliris : Service public fédéral Mobilité et Transports  
Rue du Progrès, 56 
1210 Saint-Josse-ten-Noode


1.4 Architecte
Am Dc - Vvv  
Rue des Francs, 78 
6001 Charleroi


1.5 Annexes


Intitulé Quantité Daté
du


Cacheté
le Remarque


Plan A3 1 Plans via MyPermit : 26/04/2024


2. Cadre et objectif.


Tél : 02/208.84.30 / Fax : 02/208.84.40
Email : prev@firebru.brussels


Avenue de l'Héliport 15, 1000 Bruxelles
https://pompiers.brussels 1/3







Ce rapport est envoyé à
Maître d'Ouvrage /
exploitant /
organisateur


Beliris : Service public fédéral Mobilité et Transports


Commune/Instance Bourgmestre Jette / Burgemeester Jette


L'Officier-Chef de Service 
{{#"ID":"responsableZone","Size":{"Height":"70","Width":"130"}#}} 


Colonel T. du Bus de Warnaffe


L'Officier 
{{#"ID":"officier","Size":{"Height":"70","Width":"130"}#}} 


Maj. L. Ledeghen


2.1. Type de demande
Aménagement de voirie 


2.2. Réglementation
Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 18 octobre 2018 déterminant les actes et travaux
soumis à permis d’urbanisme dispensés de l’avis préalable, de la visite de contrôle et de l’attestation de conformité du
Service Incendie et d’Aide médicale urgente.


Les spécifications techniques reprises dans l'Arrêté Royal du 7 juillet 1994 (modifié par l’Arrêté Royal du 20 mai 2022)
fixant les normes de base en matière de prévention contre l'incendie et l'explosion, auxquelles les bâtiments doivent
satisfaire.


Circulaires ministérielles du 14/10/1975 et du 06/03/1978 - Ressources en eau pour l'extinction des incendies


3. Description de la demande.
La demande porte sur l'aménagement de voiries dans le cadre de la mise en oeuvre d'une porte de cyclostrade. LEs
voiries concernées sont : 


la portion de la rue Herkoliers à l'arrière de la station de métro Simonis qui est mise en sens unique ;
la rue de l'Armistice conserve ses sens uniques et devient une rue cyclable ; 
le rue Serkeyn est mise en sens unique. La voirie est revue et longe le front de bâti jusqu'à la rue de l'Armistice -
servant de voie également pour les véhicules de secours. Le reste de la voirie (côté chemin de fer) est aménagé en
piste cyclable et promenade piétonne. La rue Vanderperren est mise également à sens unique et les carrefours
sont appaisés (carrefour mis en plateau)


4. Conclusion finale.
Le Service d'Incendie peut émettre un avis favorable sous réserve du respect des conditions reprises dans la section
"Motivation" du présent rapport.


5. Motivation.
L'examen des plans soumis à l'attention du Service d'Incendie donne lieu aux remarques suivantes :


1. L'implantation, la conception et la signalisation des hydrants en voirie doit répondre aux prescriptions des
circulaires ministérielles reprises sous rubrique “réglementation”. 
 


2. Il y a lieu de s'assurer que les girations des auto-échelles du SIAMU soit possible sur l'ensemble du projet. 


Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'assurance de notre considération distinguée.


Dossier : T.2024.0346/1 


Tél : 02/208.84.30 / Fax : 02/208.84.40
Email : prev@firebru.brussels


Avenue de l'Héliport 15, 1000 Bruxelles
https://pompiers.brussels 2/3







Contact Urban.Brussels


Demandeur Urban.Brussels


Facturation Beliris : Service public fédéral Mobilité et Transports


Architecte Am Dc - Vvv


Dossier : T.2024.0346/1 


Tél : 02/208.84.30 / Fax : 02/208.84.40
Email : prev@firebru.brussels


Avenue de l'Héliport 15, 1000 Bruxelles
https://pompiers.brussels 3/3
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Patrick Allard 
Head of Projects  
10-04 I-O.4 
Rue de France 85 
1060 Bruxelles 
 


 


votre courriel du votre reference annexe(s) 
21/06/2024 10/PFD/1930192 1 


Bruxelles  notre référence 
04/07/2024 
 


3516.2024.014.Jette- 3913262 


 
 
Jette- Rue Jean-Baptiste Serkeyn Rue de l'Armistice. Réaménager des voiries existantes pour ancrer 
durablement la cyclostrade  dans les quartiers voisins et de relier l’accès sud du Parc L28 au niveau du  
boulevard Belgica jusqu’à la rue Herkoliers à l’arrière de la station Simonis. L 28 bk 4880. 
 


Monsieur, Madame, 


En réponse à votre courrier du 21/06/2024, nous vous communiquons que nous n’avons pas 
d’objections à formuler au sujet de la demande en rubrique sous réserve du respect des conditions 
suivantes : 
 


- La loi du 27-04-2018, dont copie en annexe, doit être respectée. Aucune dérogation ne sera 
accordée. 


- La stabilité doit être vérifié lors de l'excavation à côté du mur de soutènement pour éviter 
l'élévation des voies. 
 


Nous vous prions d’agréer, Monsieur, Madame, l’expression de notre considération distinguée. 
 
 
 
 
                                              
Elise STRAMARE                                                             Patrick ALLARD 
Manager Civil Engineering Center                                     Head of Projects 
 
Annexe(s) 


 La loi du 27-04-2018 


Personne de contact 
Nathalie Van Elsue 
 T +32 2 525 47 36, 51ce05.bureaub@infrabel.be 
 10-32 - Asset Management  


Bruxelles Urbanisme et Patrimoine 
Mont des Arts 10-13 
1000          Bruxelles 
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